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PREAMBULE 

 
 
L’Architecture, expression de la culture est l’art de bâtir. Elle constitue une 
composante de la vie de la cité.  
 
Elle découle d’un processus de création en relation permanente avec l’espace physique, 
l’insertion harmonieuse du bâti dans le milieu environnant, le respect des paysages naturels 
et urbains. L’Urbanisme est l’art d’aménager et d’organiser l’espace urbain et rural. Les deux 
s’interpénètrent et s’appuient sur une réflexion propre à l’environnement économique et 
social.  
  
Des règles précises sont affinées parallèlement au développement de cette dernière, et sont 
codifiées dans des lois et règlements qui expriment l’intérêt général face à la diversité des 
intérêts particuliers des constructeurs et des aménageurs.  
 
L’Architecte est membre d’une profession constituée en Ordre, sous forme 
d’Etablissement public à caractère professionnel, relevant du domaine du cadre 
de vie et de la technique. 
 
La phase actuelle de l’évolution de la société guinéenne fait apparaître de plus en plus de 
nouvelles exigences et de nouvelles contraintes pour son développement ; notamment dans 
les domaines économique, social, politique, culturel et scientifique. 
 
Par rapport à ce contexte évolutif et aux nouveaux enjeux, le but essentiel que s’assigne 
l’Architecte est, à travers sa mission éminemment spécifique, d’apporter et d’assurer à la 
personne humaine, ici le citoyen guinéen, ce qui lui est le plus proche et le plus précieux 
pour son épanouissement physique, culturel, moral et psychique ; à savoir le plein droit à un 
environnement décent et convivial, étant entendu que ceci est le préalable de l’exercice 
d’autres droits que sont l’éducation, la santé, la sécurité, la liberté, etc… 
 
La méconnaissance actuelle des textes régissant l’exercice de la profession d’Architecte ; 
celle du rôle de l’Architecte par les populations ; le non-respect et les difficultés d’application 
des textes existants aussi bien par les élites sociales et administratives que par les 
populations bénéficiaires des prestations que l’Architecte rend ; nécessite une actualisation 
de l’ensemble des textes existants relatifs à cette profession. 
 
Il est essentiel de rappeler ici que la création architecturale, la qualité des 
constructions, ainsi que l’enrichissement et la protection du patrimoine sont 
d'intérêt public.  
 
C’est dans ce cadre que le présent Code précise et définit l’ensemble du canevas propre à 
l’Architecture en République de Guinée.  
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TITRE 1  
SUR LA MAITRISE D’OUVRAGE ET LA MAITRISE 
D’ŒUVRE 

 

Article 1.  Les dispositions du présent Code sont applicables à la réalisation de tous 
ouvrages de bâtiments ou d'infrastructures ainsi qu'aux équipements industriels et agricoles 
destinés à leur exploitation dont les maîtres d'ouvrage sont :  
 

(1) L'État et tous ses établissements publics ; 
(2) Les collectivités régionales, préfectorales et communales ; 
(3) les établissements publics et parapublics, les établissements publics 

d'aménagement de ville ; 
(4) les sociétés d'économie mixte ; 
(5) Les personnes physiques et morales qui envisagent la réalisation d’ouvrages 

de toutes natures 
 
Le Département ministériel, chargé de l’Architecture, de l’Urbanisme et de l’Habitat est le 
maître d’ouvrage délégué national de tout projet quel qu’il soit pour le compte des entités 
(1), (2) et (3) ci-dessus et à ce titre joue exactement le rôle ci-après défini à l’entité (1). 
Ce Département ministériel est représenté au sein de la maîtrise d’ouvrage pour tout projet 
pour le compte de l’entité (4) ci-dessus et joue partiellement le rôle ci-après défini à l’entité 
(1). 
Ce Département ministériel est systématiquement consulté pour tout projet pour le compte 
de l’entité (5) ci-dessus ; pour lequel son autorisation est obligatoire conformément aux 
textes en vigueur. 
Dans tous les cas, l’autorisation de ce Département ministériel est nécessaire pour édifier 
tous ouvrages dans les conditions de ses attributions de régulateur de l’environnement 
urbain et rural, et du cadre de vie national. 
 

CHAPITRE 1 : DE LA MAITRISE D'OUVRAGE 

 

Article 2.  Le maître d’ouvrage est la personne morale pour laquelle l'ouvrage est 
construit. Responsable principal de l'ouvrage, il remplit dans ce rôle une fonction d'intérêt 
général dont il ne peut se démettre. 
Il lui appartient, après s'être assuré de la faisabilité et de l'opportunité de l'opération 
envisagée, d'en déterminer la localisation, d'en définir le programme, d'en arrêter 
l'enveloppe financière prévisionnelle, d'en assurer le financement, de choisir le processus 
selon lequel l'ouvrage sera réalisé et de conclure, avec les maîtres d'œuvre et entrepreneurs 
qu'il choisit, les contrats ayant pour objet les études et l'exécution des travaux. 
Lorsqu'une telle procédure n'est pas déjà prévue par d'autres dispositions législatives ou 
réglementaires, il appartient au maître d’ouvrage de déterminer, eu égard à la nature de 
l'ouvrage et aux personnes concernées, les modalités de consultation qui lui paraissent 
nécessaires. 
Le maître d’ouvrage définit dans le programme les objectifs de l'opération et les besoins 
qu'elle doit satisfaire ainsi que les contraintes et exigences de qualité sociale, urbanistique, 
architecturale, fonctionnelle, technique et économique, d'insertion dans le paysage et de 
protection de l'environnement, relatives à la réalisation et à l'utilisation de l'ouvrage. 
Le programme et l'enveloppe financière prévisionnelle, définis avant tout commencement 
des avant-projets, pourront toutefois être précisés par le maître d’ouvrage avant tout 
commencement des études de projet. Lorsque le maître d’ouvrage décide de réutiliser ou de 
réhabiliter un ouvrage existant, l'élaboration du programme et la détermination de 
l'enveloppe financière prévisionnelle peuvent se poursuivre pendant les études d'avant-
projets. 
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Le maître d’ouvrage peut confier les études nécessaires à l'élaboration du programme et à la 
détermination de l'enveloppe financière prévisionnelle à une personne privée. 
 

Article 3.  Dans la limite du programme et de l'enveloppe financière prévisionnelle qu'il a 
arrêtée, le maître d’ouvrage peut confier à un mandataire, dans les conditions définies par la 
convention mentionnée à l'article 5 ci-après, l'exercice, en son nom et pour son compte, de 
tout ou partie des attributions suivantes de la maîtrise d'ouvrage : 
 
 Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles l'ouvrage sera 

étudié et exécuté, 
 Préparation du choix du maître d'œuvre, signature du contrat de maîtrise d'œuvre, 

après approbation du choix du maître d'œuvre par le maître d’ouvrage, et gestion du 
contrat de maîtrise d'œuvre, 

 Approbation des avant-projets et accord sur le projet, 
 Préparation du choix de l'adjudicataire des travaux, signature du contrat de travaux, 

après approbation du choix de l'adjudicataire des travaux par le maître d’ouvrage, et 
gestion du contrat de travaux, 

 Versement de la rémunération de la mission de maîtrise d'œuvre et des travaux, 
 Réception de l'ouvrage et l'accomplissement de tous actes afférents aux attributions 

mentionnées ci-dessus. 
 
Le mandataire n'est tenu envers le maître d’ouvrage que de la bonne exécution des 
attributions dont il a personnellement été chargé par celui-ci. 
Le mandataire représente le maître d’ouvrage à l'égard des tiers dans l'exercice des 
attributions qui lui ont été confiées jusqu'à ce que le maître d’ouvrage ait constaté 
l'achèvement de sa mission dans les conditions définies par la convention mentionnée à 
l'article 5 ci-après. Il peut ester en justice. Les règles de passation des contrats signés par le 
mandataire sont les règles applicables au maître d’ouvrage. 
 

Article 4.  Peuvent seuls se voir confier, dans les limites de leurs compétences, les 
attributions définies à l'article 3 les personnes morales œuvrant dans les domaines 
concernés, soit les sociétés d’Architectes ou d’ingénierie. Pour tous les marchés de l’Etat 
réalisés sur financements multilatéraux ou bilatéraux qui seraient soumis à des conditions 
particulières ; et dans le cas ou l’adjudicataire final ne serait pas une société de droit 
guinéen, il est institué l’obligation à celui-ci de collaborer avec les sociétés guinéennes en 
co-traitance ou en sous-traitance avec le minimum du tiers (1/3) des prestations à 
exécuter ; afin d’assurer d’une part le transfert progressif de technologie et d’autre part 
d’augmenter la valeur ajoutée sur de ces marchés sur le territoire national. Pour les marchés 
privés, il est fait obligation de contracter exclusivement avec les personnes morales ou 
physiques autorisées à exercer leur mission suivant les dispositions du présent Code. 
 

Article 5.  Les rapports entre le maître d’ouvrage et l'une des personnes morales 
mentionnées à l'article 4 sont définis par une convention qui prévoit, à peine de nullité :  
 
 L'ouvrage qui fait l'objet de la convention, les attributions confiées au mandataire, les 
conditions dans lesquelles le maître d’ouvrage constate l'achèvement de la mission du 
mandataire, les modalités de la rémunération de ce dernier, les pénalités qui lui sont 
applicables en cas de méconnaissance de ses obligations et les conditions dans lesquelles la 
convention peut être résiliée ; 
 Le mode de financement de l'ouvrage ainsi que les conditions dans lesquelles le maître 
d’ouvrage fera l'avance de fonds nécessaires à l'accomplissement de la convention ou 
remboursera les dépenses exposées pour son compte et préalablement définies ; 
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 Les modalités du contrôle technique, financier et comptable exercé par le maître 
d’ouvrage aux différentes phases de l'opération ; 
 Les conditions dans lesquelles l'approbation des avant-projets et la réception de l'ouvrage 
sont subordonnées à l'accord préalable du maître d’ouvrage ; 
 Les conditions dans lesquelles le mandataire peut agir en justice pour le compte du maître 
d’ouvrage. 
 

CHAPITRE 2 : DE LA MAITRISE D'ŒUVRE 

 

Article 6.  Le maître d’œuvre est la personne de droit privé ou le groupement de 
personnes de droit privé qui remplit pour le compte du maître d’ouvrage les missions ci-
dessous. 
 
La mission de maîtrise d'œuvre que le maître d’ouvrage peut lui confier doit permettre 
d'apporter une réponse architecturale, technique et économique au programme mentionné à 
l'article 2 ci-dessus.  
 
Pour la réalisation d'un ouvrage, la mission de maîtrise d'œuvre est distincte de celle de 
l'adjudicataire des travaux. 
 
Le maître d’ouvrage peut confier au maître d'œuvre tout ou partie des éléments de 
conception et d'assistance technique suivants :  
 
 Les études d'esquisses ; 
 Les études d'avant-projets ; 
 Les études de projet ; 
 L'assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation des contrats de travaux ; 
 Les études d'exécution ou l'examen de la conformité au projet et le visa de celles qui 

ont été faites par l'adjudicataire des travaux ; 
 La direction de l'exécution du contrat de travaux ; 
 L'ordonnancement, le pilotage et la coordination du chantier ; 
 L'assistance apportée au maître d’ouvrage lors des opérations de réception et 

pendant la période de garantie de parfait achèvement. 
 
Pour tous les ouvrages, une mission de base fait l'objet d'un contrat unique. Le contenu de 
cette mission de base, fixé par catégories d'ouvrages conformément à l'article 10 ci-après, 
doit permettre : 
 
 au maître d'œuvre, de réaliser la synthèse architecturale des objectifs et des 

contraintes du programme, et de s'assurer du respect, lors de l'exécution de 
l'ouvrage, des études qu'il a effectuées ; 

 au maître d’ouvrage, de s'assurer de la qualité de l'ouvrage et du respect du 
programme et de procéder à la consultation des soumissionnaires, notamment par 
lots séparés, et à la désignation du titulaire du contrat de travaux. 

 

Article 7.  Pour les ouvrages de bâtiment, le contenu de la mission de base, fixé 
conformément à l'article 9 ci-après, peut varier en fonction des différents modes de 
consultation des soumissionnaires. 
 

Article 8.  La mission de maîtrise d'œuvre donne lieu à une rémunération fixée 
contractuellement. Le montant de cette rémunération tient compte de l'étendue de la 
mission, de son degré de complexité et du coût prévisionnel des travaux.   



Titre 1 Sur la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre 

 

Code de l’Architecture – RG – XII.12 – page 13 

 

Article 9.  Les titres 8 et 9 ci-après, portant Cahiers des Clauses Générales et Particulières 
du contrat d’Architecte définissent : 
 
 Le contenu détaillé des éléments de mission de maîtrise d'œuvre ainsi que le contenu 

détaillé des éléments de mission de maîtrise d'œuvre spécifiques, lorsque les 
méthodes ou techniques de réalisation ou les produits industriels à mettre en œuvre 
impliquent l'intervention, dès l'établissement des avant-projets, de l'adjudicataire des 
travaux ou du fournisseur de biens et services ; 

 Le contenu de la mission de base pour les ouvrages de bâtiment ou d’infrastructures ; 
 La définition des missions complémentaires les plus courantes confiées à la maîtrise 

d’œuvre ; 
 Les conditions selon lesquelles les parties déterminent la rémunération prévue à 

l'article 8. 
 

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS DIVERSES  

 

Article 10. Les principales règles de passation des contrats ayant pour objet l'exécution 
d'une mission de maîtrise d'œuvre sont fixées dans le Code des marchés publics. 
 

Article 11. Le maître d’ouvrage peut confier par contrat à un groupement de personnes 
morales une mission portant à la fois sur l'établissement des études et l'exécution des 
travaux, lorsque des motifs d'ordre technique rendent nécessaire l'association de 
l'adjudicataire des travaux aux études de l'ouvrage.  
 

Article 12. Le présent Code n'est pas d’application stricte pour les opérations : 
 de restauration des édifices protégés et des monuments historiques,  
 de constructions relatives à la défense, à la sécurité et à la souveraineté de l’Etat. 
 
Cependant, celles-ci seront obligatoirement traitées par un Architecte inscrit au Tableau de 
l’Ordre National des Architectes de Guinée dans des conditions spécifiques propres à chaque 
projet. 
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TITRE 2 
SUR L'ARCHITECTURE ET LE RESPECT OBLIGATOIRE DES 
REGLES D'ARCHITECTURE ET D'URBANISME 

 

Article 13. L'architecture est une expression essentielle de la culture. La création 
architecturale puise son inspiration principalement dans les valeurs culturelles et 
traditionnelles guinéennes qu’elle a pour mission d’adapter aux exigences de la modernité.  
La qualité des constructions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le 
respect des paysages naturels ou urbains ainsi que du patrimoine sont d'intérêt public.  
Les autorités habilitées à délivrer le permis de construire ainsi que les autorisations 
d’aménager l’espace s'assurent, au cours de l'instruction des demandes, du strict respect de 
cet intérêt.  
En conséquence : 
 
 L’Ordre National des Architectes de Guinée, organisme à caractère professionnel créé 

par l’Ordonnance 232/PRG/85 le 23 septembre 1985 et dont le présent Code actualise 
les dispositions et prérogatives ; est l’organe unique règlementant la pratique 
architecturale et l’intervention des Architectes sur le territoire national ; 

 Les maîtres d'ouvrage sont tenus de faire appel au concours des Architectes dans les 
conditions et limites indiquées au chapitre 1 ci-après ; 

 Des Conseils d'Architecture, d'Urbanisme et de l'Environnement sont institués. Ils sont 
chargés d'aider et d'informer le public sur tous les problèmes d’architecture ; 

 L'exercice de la profession d'Architecte et son organisation sont soumis aux règles 
figurant aux chapitres 2 et 4 ; 

 

Article 14. Sont considérées comme Architectes pour l'application du présent Code les 
personnes physiques énumérées aux articles 21 et 22, les sociétés définies à l'article 23. 
 

CHAPITRE 1 : DE L'INTERVENTION DES ARCHITECTES 

 

Article 15. Conformément au Code de la Construction et de l’Habitation, toute 
construction nouvelle ou toute modification d’une construction ancienne doit être soumise à 
une autorisation de construire ou de modifier et exige l’intervention d’un Architecte. 
Quiconque désire entreprendre des travaux soumis à une autorisation de construire ou de 
modifier doit faire appel à un Architecte pour établir le projet architectural faisant l'objet de 
la demande de permis de construire ou de modifier, sans préjudice du recours à d'autres 
personnes participant soit individuellement, soit en équipe, à la conception. Cette obligation 
n'exclut pas le recours à un Architecte pour des missions plus étendues. 
Le projet architectural mentionné ci-dessus définit par des plans et documents écrits 
l'implantation des ouvrages, leur composition, leur organisation et l'expression de leur 
volume ainsi que le choix des matériaux et des couleurs. 
Même si l'Architecte n'assure pas la direction des travaux, le maître d'ouvrage doit le mettre 
en mesure, dans des conditions fixées par le contrat, de s'assurer que les documents 
d'exécution et les ouvrages en cours de réalisation respectent les dispositions du projet 
architectural élaboré par ses soins. Si ces dispositions ne sont pas respectées, l'Architecte en 
avertit le maître d'ouvrage. 
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Article 16. Par dérogation à l'article 15 ci-dessus, ne sont pas tenues de recourir à un 
Architecte les personnes physiques qui déclarent vouloir édifier ou modifier, pour elles-
mêmes, une construction de faible importance dont les caractéristiques sont les suivantes : 
 la surface maximale de plancher, est inférieure à 25 m² ou ; 
 L'aménagement et l'équipement des espaces intérieurs des constructions et des 

vitrines commerciales ou qui sont limités à des reprises n'entraînant pas de 
modifications visibles de l'extérieur. 

 Les clôtures ayant une hauteur égale ou inférieure à 2 m ; 
 Les installations de chantier ; 
 Les constructions précaires n’excédant pas une durée d’installation de 3 mois (stands 

pour foire ou exposition, tribune…) ; 
 Les piscines découvertes ;  
 Les bâtiments de 12 m² au plus de plancher, ayant une hauteur maximale de 3 m et 

devant être construit sur un terrain bénéficiant déjà d’une construction autorisée. 
 

Article 17. Les modèles types de construction et leurs variantes, industrialisés ou non, 
susceptibles d'utilisation répétée doivent, avant toute commercialisation, être établis par un 
Architecte dans les conditions prévues à l'article 15 ci-dessus et ce, quel que soit le maître 
d'ouvrage qui les utilise. 
 

CHAPITRE 2 : DU CONSEIL D'ARCHITECTURE, D'URBANISME ET DE 
L'ENVIRONNEMENT 

 

Article 18. Il est créé, sous la responsabilité du Conseil National de l’Ordre National des 
Architectes de Guinée et du Département ministériel, chargé de l’Architecture, de 
l’Urbanisme et de l’Habitat, un organisme consultatif dit « Conseil d'architecture, 
d'urbanisme et de l'environnement », sous la forme d'une association dont les statuts types 
seront approuvés par arrêté ministériel. Ces statuts définissent les conditions dans lesquelles 
sont appelés à y collaborer les représentants de l'Etat, des professions concernées ainsi que 
des personnes qualifiées choisies notamment en raison de leurs compétences. 
Le président du Conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement sera 
nécessairement élu parmi les représentants des Architectes, dont le nombre sera au moins 
égal à celui des autres membres. 
Le Conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement poursuit les objectifs définis au 
plan national en vue de promouvoir la qualité de l'architecture et de son environnement. 
 

Article 19. Le Conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement a pour mission 
de développer l'information, la sensibilité et l'esprit de participation du public dans le 
domaine de l'architecture, de l'urbanisme et de l'environnement. 
Il contribue, directement ou indirectement, à la formation et au perfectionnement des 
maîtres d'ouvrage, des professionnels et des agents des administrations et des collectivités 
qui interviennent dans le domaine de la construction. 
Il fournit aux personnes qui désirent construire les informations, les orientations et les 
conseils propres à assurer la qualité architecturale des constructions et leur bonne insertion 
dans le site environnant, urbain ou rural, sans toutefois se charger de la maîtrise d’œuvre. 
Il doit être obligatoirement consulté par l’administration sur tout projet d'urbanisme, 
d'architecture ou d'environnement ; et il participe ainsi à la qualité du cadre de vie du pays. 
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CHAPITRE 3 : DE L'EXERCICE DE LA PROFESSION D'ARCHITECTE 

 

Article 20. Les personnes physiques inscrites au Tableau de l’Ordre National des 
Architectes de Guinée conformément aux dispositions des articles 9 et 10 ci-après peuvent 
seules porter le titre d'Architecte. 
Les personnes morales inscrites au Tableau des Architectes conformément aux dispositions 
de l'article 23 ci-après peuvent seules porter le titre de société d'architecture. 
L'inscription au Tableau des Architectes confère le droit d'exercer sur l'ensemble du territoire 
national. 
 

Article 21. Nul n’est autorisé à exercer la profession d'Architecte : 
 
 s'il n’est inscrit au Tableau de l'Ordre National des Architectes de Guinée,  
 s’il n’est reconnu qualifié par le Département ministériel, chargé de l’Architecture, de 

l’Urbanisme et de l’Habitat, sur proposition du Conseil National de l'Ordre, 
 s’il n’a prêté serment devant le Conseil National, un représentant de la Direction 

chargée de l’architecture de ce même Département ministériel et un représentant du 
Tribunal de première instance de Conakry ; qui constatent que le demandeur remplit 
les conditions prévues légalement,  

 s’il n’a contracté une assurance couvrant tous les risques résultant de sa seule 
responsabilité professionnelle conformément au Code des Assurances en vigueur en 
République de Guinée ;  

 s’il ne dispose de l’infrastructure de base en matériel et en locaux pour exercer sa 
profession, l’ONAG étant seul habilité à juger de la suffisance de cette infrastructure. 

 
Sont inscrites, sur leur demande et après étude de la demande, au Tableau de l'Ordre 
National de l’Ordre des Architectes de Guinée, les personnes physiques de nationalité 
guinéenne qui possèdent un diplôme d’Architecte reconnu par le Gouvernement, jouissent 
de leurs droits civils, présentent les garanties de moralité nécessaires et remplissent les 
conditions d’exercice définies par le Conseil de l’Ordre. 
 

Article 22. Les Architectes étrangers peuvent exercer la profession d’Architecte aux 
conditions exclusives suivantes. 
 
 L’exercice libéral en qualité de personne physique leur est strictement interdit. 
 Ils peuvent être employés dans le cabinet d’un Architecte inscrit au Tableau de 

l'Ordre National des Architectes de Guinée ; sous réserve des justifications de titres 
équivalents au diplôme exigé des Architectes guinéens en République de Guinée. Le 
Conseil National de l’Ordre jugera au préalable de la validité de cette équivalence et 
sera tenu informé de tout changement pouvant intervenir après qu’il ait donné son 
aval à l’intervention de cet Architecte. 

 Dans le cas d’une installation permanente, ils doivent obligatoirement s'associer à un 
Architecte inscrit au Tableau de l'Ordre National des Architectes de Guinée ; sous 
réserve des justifications de titres équivalents au diplôme exigé des Architectes 
guinéens en République de Guinée. Le strict respect des clauses de l’article 25 ci-
après est obligatoire. L’Architecte inscrit au Tableau de l'Ordre National des 
Architectes de Guinée, partie prenante de cette association sera obligatoirement 
propriétaire d’au moins les deux tiers des parts sociales ou leur équivalent selon la 
nature juridique de l’association. Il est tenu avant tout début d’exécution de saisir le 
Conseil National de l’Ordre, qui jugera au préalable de la validité de cette 
équivalence. L’avis motivé du Conseil National de l’Ordre est sans appel. Le Conseil 
National de l’Ordre en informera ensuite le Département ministériel, chargé de 
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l’Architecture, de l’Urbanisme et de l’Habitat qui prendra les décisions le concernant 
quant à l’acceptation ou au rejet de l’éventuel agrément. 

 Un Architecte étranger peut être auteur d’un projet ponctuel, mais pour le réaliser 
doit obligatoirement être associé à un Architecte inscrit au Tableau de l’Ordre 
National des Architectes de Guinée, dans les conditions spécifiées à l’article 25 ci-
après. Il doit également bénéficier d'une autorisation d'exercice spéciale précisant les 
strictes limites d’intervention que le Département ministériel, chargé de l’Architecture, 
de l’Urbanisme et de l’Habitat autorise pour le projet concerné. Afin d’obtenir cette 
autorisation et avant tout début d’exécution il doit faire une demande d'autorisation 
adressée au Conseil National de l’Ordre et constituée comme suit : 
 demande d’association ponctuelle cosignée de l’Architecte inscrit au Tableau 

de l’Ordre National des Architectes de Guinée, 
 original ou photocopie certifiée conforme du diplôme d'Architecte, 
 pièce d'identité : carte d'identité ou passeport (copie légalisée), 
 attestation prouvant que le requérant a bien souscrit les assurances couvrant 

sa responsabilité professionnelle au regard de la législation guinéenne et 
auprès d’une compagnie d’assurance établie en République de Guinée, 

 attestation prouvant que le requérant a bien souscrit les obligations et 
enregistrements couvrant l’ensemble de la fiscalité nationale, 

 déclaration du projet comportant les indications suivantes : 

 localisation, 
 nom et coordonnées du maître d'ouvrage, 
 temps estimé de réalisation du projet, 
 montant des travaux. 

 
Le dossier est transmis par le Conseil National de l’Ordre, accompagné de son avis, au 
Département ministériel, chargé de l’Architecture, de l’Urbanisme et de l’Habitat qui statue 
ensuite suivant les éléments d’appréciation qu’il a reçu. 
En tout état de cause, cette autorisation garde un caractère provisoire et n’est attachée 
exclusivement qu’au projet pour lequel la demande d’exercice à été faite. 
  
 Les Architectes étrangers, s’ils sont autorisés à exercer la profession, sont soumis aux 
dispositions déontologiques qui s'imposent aux membres de l'Ordre, et peuvent, en cas 
d'infraction, se voir poursuivis devant la Chambre Nationale de discipline.  
 
La profession d’Architecte est strictement interdite aux Architectes servant en République de 
Guinée en qualité de consultants ou d’assistants techniques dans le cadre de la coopération 
internationale bilatérale ou multilatérale et ce quelque soit la durée de leur mission en 
République de Guinée. Tout manquement au présent alinéa peut entraîner dépôt de plainte 
du Conseil National de l’Ordre près de l’employeur de cet Architecte non agréé et près des 
autorités fiscales et judiciaires de l’Etat. 
 

Article 23. En vue de l'exercice en commun de leur profession, les Architectes peuvent 
constituer entre eux ou avec d'autres personnes physiques des sociétés d'architecture. Elles 
peuvent prendre les formes suivantes : 
 
 Sociétés civiles professionnelles ou interprofessionnelles, (scp ou scpi) 
 Sociétés anonymes ou sociétés à responsabilité limitée. (sa ou sarl) 
 
Toute société d'architecture doit être inscrite au Tableau de l’Ordre des Architectes de 
Guinée et communiquer au Conseil National de l’Ordre ses statuts et la liste de ses associés 
ainsi que toute modification apportée à ces statuts et à cette liste. 
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Article 24. Toutes les sociétés d'architecture doivent se conformer aux règles cumulatives 
ci-après : 
 
 elles sont nécessairement de droit guinéen 
 elles sont créées ou constituées exclusivement par des Architectes, de nationalité 

guinéenne, individuellement inscrits à l’Ordre National des Architectes de Guinée, 
 les deux tiers au moins de leurs actions ou parts sociales sont détenues par ces 

mêmes Architectes, 
 les actions ou les parts sociales de la société sont nominatives, 
 l'adhésion d'un nouvel associé est subordonnée à l'agrément préalable de l'assemblée 

générale statuant à la majorité des deux tiers, 
 aucun des associés ne peut détenir plus de cinquante pour cent du capital social, 
 le Président du Conseil d'Administration, le Directeur Général s'il est unique, la moitié 

au moins des directeurs généraux, des membres du directoire et des gérants ainsi 
que la moitié au moins des membres du Conseil d'Administration et du Conseil de 
surveillance, doivent être Architectes inscrits au Tableau de l'Ordre National des 
Architectes de Guinée.  

 

Article 25. L'Architecte exerce selon l'un ou plusieurs des modes suivants : 
 
 A titre individuel, sous forme libérale ; 
 En qualité d'associé d'une société d'architecture ; 
 En qualité de salarié, fonctionnaire ou agent d’un service public ou parapublic ; 
 En qualité de salarié d'un Architecte ou d'une société d'architecture ; 
 
L'Architecte associé ou salarié ne peut toutefois exercer selon un autre mode que dans la 
mesure où il a obtenu l'accord exprès de ses coassociés ou de son employeur. Il doit 
également faire connaître à ses clients la qualité en laquelle il intervient. 
 
L’Architecte qui intervient en qualité de fonctionnaire ou d'agent d’un service public ou 
parapublic devra strictement respecter le Code des devoirs professionnels. Il s’alignera sur 
les conditions propres à son statut administratif et ne pourra être auteur de projet en qualité 
de maître d’oeuvre. 
Il est fait mention au Tableau de l'Ordre National des Architectes du ou des modes 
d'exercice choisis par l'Architecte. En cas de changement, le Tableau de l'Ordre National des 
Architectes est modifié en conséquence. 
 

Article 26. Tout projet architectural doit comporter la signature de tous les Architectes 
qui ont contribué à son élaboration.  
L’Architecte conserve la propriété artistique de ses œuvres dont aucune ne peut être 
reproduite sans son autorisation et sans référence à son nom. Cette autorisation peut être 
accordée moyennant rémunération librement négociée. 
L’Architecte ne peut apposer sa signature que sur les projets à l ‘élaboration desquels il a 
effectivement participé et sa rémunération ne portera que sur cette partie.  
La signature de complaisance est considérée comme une faute grave qui peut amener des 
sanctions disciplinaires et dépôt d’une plainte de l’Ordre National des Architectes de Guinée 
de Guinée auprès des autorités judiciaires. 
 

Article 27. Tout Architecte, personne physique ou morale, dont la responsabilité peut être 
engagée à raison des actes qu'il accomplit à titre professionnel ou des actes de ses 
préposés, doit être couvert par une assurance. 
Lorsque l'Architecte intervient en qualité de salarié d'une personne physique ou morale dans 
les cas prévus à l'article 25 ou en qualité d'associé d'une société d'architecture, la personne 
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qui l'emploie ou la société dont il est l'associé est seule civilement responsable des actes 
professionnels accomplis pour son compte et souscrit l'assurance qui garantit les 
conséquences de ceux-ci. 
Une attestation d'assurance est jointe, dans tous les cas, au contrat passé entre le maître 
d'ouvrage et l'Architecte. 
Quelle que soit la forme sociale adoptée, toute société d'architecture est responsable des 
actes professionnels accomplis pour son compte par des Architectes. 
 

Article 28. Tout Architecte, quel que soit le mode d'exercice de sa profession, est tenu de 
déclarer les projets de construction qui lui sont confiés au Conseil de l’Ordre National des 
Architectes de Guinée. 
 

Article 29. L'Architecte doit déclarer, préalablement à tout engagement professionnel, au 
Conseil National de l'Ordre ses liens d'intérêt personnel ou professionnel avec toutes 
personnes physiques ou morales exerçant une activité dont l'objet est de tirer profit, 
directement ou indirectement, de la construction. L'Architecte doit, avant tout engagement 
professionnel, faire connaître ces liens à tout client ou employeur. 
 

Article 30. Un code des devoirs professionnels précise les règles générales de la 
profession et les règles particulières à chaque mode d'exercice. Il édicte les règles relatives 
à la rémunération des Architectes en ce qui concerne les missions rendues obligatoires par 
le présent titre. 
 

Article 31. Toute infraction aux prescriptions des articles 20 à 30 ci-avant est punie d'une 
amende de 30 à 75 millions GNF (valeur I.2012). Le tribunal peut, en outre, interdire à 
l'Architecte condamné l'exercice de la profession soit à titre temporaire, pour une durée qui 
ne peut excéder trois ans, soit à titre définitif ; suivant les dispositions du code pénal. 
 

CHAPITRE 4 : DE L'ORGANISATION DE LA PROFESSION D'ARCHITECTE 

 

Article 32. Il est créé un Ordre National des Architectes de Guinée (ONAG), constitué par 
les Architectes remplissant les conditions fixées par le présent Code. Il est l’interlocuteur 
unique du Département ministériel, chargé de l’Architecture, de l’Urbanisme et de l’Habitat 
et agissant pour le compte de l’Etat ; en ce qui concerne l’organisation et la discipline de la 
profession. 
L’Ordre National des Architectes de Guinée a la personnalité morale et l'autonomie 
financière. Il dispose d’un patrimoine propre provenant de cotisations et legs. Il peut créer 
ou subventionner les œuvres et toutes manifestations intéressant la profession. 
Il est totalement distinct des syndicats professionnels. 
 

Article 33. Il est institué en Guinée un Conseil National de l'Ordre National des 
Architectes de Guinée. Le Département ministériel, chargé de l’Architecture, de l’Urbanisme 
et de l’Habitat désigne auprès de lui un représentant qui assiste aux séances avec voix 
consultative. 
Le Conseil National de l’Ordre est élu pour 2 ans au suffrage direct de tous les Architectes 
inscrits au Tableau de l’Ordre National des Architectes de Guinée. Seules les personnes 
physiques sont électeurs et éligibles dès leur inscription au Tableau de l’Ordre National des 
Architectes de Guinée. 
Le Conseil National de l’Ordre est renouvelé par moitié tous les 2 ans. Les membres du 
Conseil National de l’Ordre ne peuvent exercer plus de 2 mandats consécutifs. 
Les règles générales de fonctionnement du Conseil National de l’Ordre sont déterminées par 
le Règlement intérieur de l’Ordre National des Architectes de Guinée. 
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Article 34. Le Conseil National de l’Ordre assure la tenue du Tableau de l’Ordre National 
des Architectes de Guinée. Il procède à l'inscription des Architectes après avoir vérifié qu'ils 
remplissent les conditions requises par le présent Code. Il procède à leur radiation si ces 
conditions cessent d'être remplies. 
Le Conseil National de l'Ordre peut annuler les décisions d'inscription irrégulières et radier 
du Tableau de l’Ordre National des Architectes de Guinée les personnes qui auraient cessé 
de remplir les conditions requises. 
 

Article 35. Le Conseil National de l’Ordre coordonne l'action des Architectes inscrits au 
Tableau de l’Ordre National des Architectes de Guinée et contribue à leur information.  
Il est consulté par les pouvoirs publics sur toutes les questions intéressant la profession, 
notamment l'organisation de l'enseignement de l'architecture. 
 

Article 36. Le Conseil National de l’Ordre concoure à la représentation de la profession 
auprès des pouvoirs publics. 
Il a qualité pour agir en justice en vue notamment de la protection du titre d'Architecte et 
du respect des droits conférés et des obligations imposées aux Architectes par le présent 
Code. 
 
Il a droit de regard tant en aval qu’en amont sur toute opération de maîtrise d ‘œuvre de 
construction de bâtiments et infrastructures, qu’elle soit publique privée et sur l’ensemble du 
processus. Les pouvoirs publics le consulteront systématiquement sur ces opérations. 
Il peut concourir à l'organisation de la formation permanente et de la promotion sociale et 
au financement d'organismes intéressant la profession. 
 

Article 37. Il est institué une Chambre Nationale de discipline des Architectes. Elle est 
composée : 
 
 Du membre du Conseil National de l’Ordre chargé de la discipline, Président ; 
 D'un membre du Conseil National de l’Ordre, Conseiller et rapporteur ; 
 D'un Conseiller du Tribunal de Première Instance de Conakry, Conseiller ; 
 
L'action disciplinaire est engagée par le Conseil National de l’Ordre ou par les représentants 
de l'Etat ; agissant soit d'office, soit à la requête de toute personne intéressée. 
 

Article 38. La Chambre Nationale de discipline des Architectes peut prononcer les 
sanctions suivantes : 
 
 Blâme ;  
 Avertissement ; 
 Suspension pour une période de trois mois à trois ans ; 
 Radiation définitive. 
 
Le Conseil National de l’Ordre fixe les conditions dans lesquelles sont gérées ou liquidées les 
affaires confiées à un Architecte frappé d'une mesure de suspension ou d'une mesure de 
radiation. 
Les décisions de la Chambre Nationale de discipline sont susceptibles de recours en 
cassation devant la Cour Suprême de la République de Guinée. Les délais d'appel et l'appel 
sont suspensifs. 
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CHAPITRE 5 : DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Article 39. Les personnes habilitées à exercer, pour les travaux de la défense et de la 
sécurité nationales, les missions imparties aux Architectes par l'article 3 du présent titre font 
l'objet d'un agrément particulier dans des conditions déterminées par les Ministères 
concernés et le Département ministériel, chargé de l’Architecture, de l’Urbanisme et de 
l’Habitat. 
 

Article 40. Toute personne physique qui, sans porter le titre d'Architecte, exerçait à titre 
exclusif ou principal et sous sa responsabilité personnelle avant la publication du présent 
Code une activité de conception architecturale dans le domaine de la construction de 
bâtiments ou ouvrages, est invitée à se mettre en conformité avec la loi dans un délai de 2 
mois à compter de l’entrée en vigueur du présent Code. 
 
Dès son inscription au Tableau de l’Ordre National des Architectes de Guinée, elle jouira des 
mêmes droits et sera soumis aux mêmes obligations que les Architectes préalablement 
inscrits. 
 

Article 41. Toute personne inscrite au Tableau de l'Ordre National des Architectes de 
Guinée au jour de l'entrée en vigueur du présent Code est inscrite de plein droit au nouveau 
Tableau, sous réserve du contrôle et de la mise à jour de ses dossiers d’inscription. 
 

Article 42. Toute personne qui ne remplit pas les conditions requises par le présent Code 
et qui porte le titre d'Architecte ou accompagne ou laisse accompagner son nom ou la raison 
sociale de la société qu'elle dirige de termes propres à entretenir dans le public la croyance 
erronée en la qualité d'Architecte ou de société d'architecture, est punie d'une amende de 
75 millions GNF (valeur 2012) et d’un emprisonnement de un an ou de l'une de ces deux 
peines seulement.  
Toutefois, toute personne physique ou morale qui porterait au jour de la publication du 
présent Code une dénomination dont le port pourrait désormais entraîner une condamnation 
en vertu de l'alinéa qui précède, dispose d'un délai de 2 mois à compter de cette publication 
pour modifier ladite dénomination.  
Ne sont pas concernées par les dispositions du présent article les personnes qui peuvent se 
prévaloir d'un titre scolaire ou universitaire et en font usage de telle sorte qu'aucune 
confusion ne soit possible avec le titre d'Architecte. 
 

Article 43. Le Conseil National de l'Ordre reste en fonction jusqu'à la mise en place du 
nouveau Conseil National de l’Ordre conformément aux textes réglementaires 
précédemment applicables. 
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TITRE 3 
SUR L’ORGANISATION DE LA PROFESSION 
D’ARCHITECTE 

 

CHAPITRE 1 : ORGANISATION DE L'ORDRE NATIONAL DES ARCHITECTES DE 
GUINEE 

 

 
SECTION 1 : DU CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE 

 

Article 44. Le Conseil National de l’Ordre National des Architectes de Guinée possède son 
siège à Conakry. Ce Conseil est chargé de l’organisation et de la défense de la profession, 
qui est un acteur essentiel de la culture nationale. 
 

Article 45. Le Conseil National de l’Ordre est composé de : 
 
 Six membres, si le nombre des personnes physiques inscrites au Tableau est inférieur 

à 150 ; 
 Dix membres, si le nombre des personnes physiques inscrites au Tableau est 

supérieur à 150 ; 
 

Article 46. Seules les personnes physiques inscrites au Tableau sont électeurs. Sont 
seules éligibles les personnes physiques de nationalité guinéenne à jour de leurs cotisations. 
 

Article 47. L'avertissement entraîne l’inéligibilité pendant une période de 3 ans à dater de 
la notification de la sanction disciplinaire. 
La suspension entraîne l'inéligibilité pendant une période de 3 ans. Si la sanction est 
prononcée contre un membre d'un Conseil en exercice, ce membre est considéré comme 
démissionnaire d'office. 
En cas d’absence non motivée à plus de 3 réunions ordinaires ou spécialement convoquées 
par le président, en cas de non exécution de la mission qu’il a librement acceptée pendant 
une durée de 3 mois ; l'intéressé élu au Conseil National de l’Ordre est considéré comme 
démissionnaire d'office.  
 

Article 48. L'élection des membres du Conseil National de l’Ordre a lieu au scrutin secret 
à deux tours. Les candidatures sont individuelles ; elles peuvent être groupées par listes. 
Chaque Architecte répondant aux conditions d’éligibilité dispose d’une voix. 
 

Article 49. Sont élus au premier tour les candidats ayant obtenu la majorité absolue des 
suffrages. 
Sont élus au second tour les candidats ayant obtenu le plus de voix, quelle que soit la 
catégorie à laquelle ils appartiennent. 
En cas d'égalité des suffrages, le candidat le plus âgé est élu. 
Les candidats non élus ayant obtenu le plus grand nombre de voix sont appelés, dans 
l'Ordre des résultats, à remplacer en cas d’indisponibilité les membres du Conseil National 
de l’Ordre. 
 

Article 50. Si l'effectif du Conseil National de l’Ordre est réduit de plus d'un tiers, il est 
procédé, dans le délai de 2 mois, à une élection partielle pour pourvoir les sièges vacants. 
Le mandat des membres ainsi élus expire à la même date que le mandat des membres qu'ils 
remplacent. 
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Il n'y a pas lieu à élection partielle si la prochaine élection biennale doit intervenir dans un 
délai de 3 mois. 
Les sièges vacants avant l'expiration normale du mandat qui n'ont pas été pourvus par 
l'élection partielle mentionnée ci-dessus sont pourvus à l'occasion du renouvellement 
biennal, et le mandat des membres ainsi élus expire à la même date que le mandat de ceux 
qu'ils remplacent. 
 

Article 51. Si plusieurs sièges pourvus lors d'une élection partielle comportent, pour leur 
titulaire, des mandats de durée différente ou si des sièges vacants pourvus lors d'une 
élection biennale sont soumis à renouvellement avant l'expiration de la durée normale du 
mandat, il est procédé par voie de tirage au sort, au cours de la première séance du Conseil 
suivant les élections, à l'affectation de chacun des membres nouvellement élus à l'un de ces 
sièges. 
 

Article 52. Le Conseil National de l’Ordre élit à minima et au scrutin secret à un tour, 
pour 2 ans, parmi ses membres, un président, un vice-président, un secrétaire, un 
trésorier, un conseiller chargé de la discipline et un conseiller chargé des affaires 
générales qui constituent le bureau du Conseil. Celui-ci est renouvelé après élection 
partielle prévue à l'article 50 du présent titre. 
Si un siège du bureau du Conseil devient vacant en cours de mandat, il est pourvu par le 
Conseil au cours de sa plus proche réunion. Les fonctions de ce nouveau membre expirent à 
la même date que celles de son prédécesseur. 
 

Article 53. Le procès-verbal de l'élection est transmis dans les 3 jours au Département 
ministériel, chargé de l’Architecture, de l’Urbanisme et de l’Habitat, qui, en cas d'irrégularité, 
peut, dans le mois qui suit la réception des pièces, prononcer l'annulation des opérations 
électorales, sauf recours à la Cour Suprême dans les conditions déterminées par les 
paragraphes suivants. 
 
Les réclamations auxquelles peuvent donner lieu les opérations sont adressées, dans un 
délai de 8 jours à compter de l'élection, à ce même Département ministériel, qui se 
prononce. Le recours à la Cour Suprême ne peut être formé que dans un délai de 8 jours à 
partir de la notification aux intéressés de la décision du Département ministériel. Faute par 
celui-ci d'avoir statué dans le délai d'un mois, la réclamation est considérée comme rejetée 
et peut, dans les 8 jours qui suivent l'expiration du délai précité, être portée devant la Cour 
Suprême. 
 

Article 54. Le Conseil National de l’Ordre ne délibère valablement que si les deux tiers au 
moins de ses membres en exercice sont présents. Si cette proportion n'a pu être atteinte, il 
est procédé à une nouvelle convocation. Le Conseil National de l’Ordre peut alors 
valablement délibérer, quel que soit le nombre des membres présents. 
Les décisions sont prises à la majorité des membres présents. En cas de partage égal, la 
voix du président est prépondérante. 
 

Article 55. Le Conseil National de l’Ordre tient un registre de ses délibérations. Le procès-
verbal de chaque séance est signé par le président et le secrétaire. 
 

Article 56. Le Conseil National de l’Ordre est convoqué par son président au moins une 
fois tous les 3 mois. 
Il est obligatoirement convoqué par le président ou le vice-président à la demande de la 
moitié au moins des membres du Conseil National de l’Ordre. La réunion intervient dans les 
15 jours suivant la réception de la demande par le président. 
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Article 57. Le Conseil National de l’Ordre établit le règlement intérieur de l'Ordre qui est 
transmis pour application au Département ministériel, chargé de l’Architecture, de 
l’Urbanisme et de l’Habitat. 
 

Article 58. Le président du Conseil National de l’Ordre représente celui-ci dans tous les 
actes de la vie civile. Il assure l'exécution des décisions du Conseil National de l’Ordre. 
Il réunit périodiquement le bureau du Conseil National de l’Ordre et le tient informé des 
décisions et mesures prises dans l'accomplissement de ses fonctions. 
 

Article 59. Lorsqu'un membre d'un Conseil National de l’Ordre ne remplit plus les 
conditions requises pour être éligible, il cesse immédiatement de faire partie du Conseil 
National de l’Ordre. Cette inéligibilité est constatée par le bureau du Conseil National de 
l’Ordre. 
 

 
SECTION 2 : TABLEAU DE L’ORDRE NATIONAL DES 
ARCHITECTES DE GUINEE 

 

Article 60. Le Tableau de l’Ordre National des Architectes de Guinée est dressé par le 
Conseil National de l’Ordre. Il comprend les personnes physiques de nationalité guinéenne 
et les sociétés d'architecture de droit guinéen qui seuls, sont autorisés à exercer légalement 
la profession. 
 

Article 61. La demande d'inscription est déposée ou adressée par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ou contre décharge au secrétariat du Conseil National de 
l’Ordre. Elle est accompagnée d'un dossier comprenant les pièces justificatives suivantes ; 
dont il lui est donné récépissé. 
 
Pour les personnes physiques 
 Demande manuscrite, 
 Diplôme d'Architecte reconnu valable par le Gouvernement (documents traduits 

valablement et officialisés en langue française pour les diplômes rédigés dans une 
autre langue) et vérifié par le Conseil National de l’Ordre, 

 Certificat de nationalité guinéenne, 
 Copie des papiers d’identité (carte d’identité, passeport en cours de validité…) 
 Casier judiciaire de moins de 3 mois, 
 Attestation de stage professionnel de 3 années consécutives, sanctionné par un 

Architecte inscrit au Tableau de l’Ordre National des Architectes de Guinée, 
 Preuve de l’existence du domicile professionnel en République de Guinée, 

correctement aménagé et équipé, vérifiée et confirmés par le Conseil National de 
l’Ordre. 

Pour les sociétés d'architecture 
 Demande manuscrite de la direction de ces sociétés, 
 Statuts juridiques enregistrés et liste des associés ainsi que toute modification 

éventuelle apportée à ces statuts ou à cette liste, 
 Preuve de l’existence du domicile professionnel en République de Guinée, 

correctement aménagé et équipé, vérifiée et confirmés par le Conseil National de 
l’Ordre. 

  
Il est rappelé que : 
 Les sociétés d'architecture ne peuvent être créées ou constituées exclusivement que 

par des Architectes individuellement inscrits à l’Ordre National des Architectes de 
Guinée. 
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 Les deux tiers au moins de leurs actions ou parts sociales sont détenues par ces 
mêmes Architectes et sont nominatives, 

 aucun des associés ne peut détenir plus de cinquante pour cent du capital social, 
 le Président du Conseil d'Administration, le Directeur Général s'il est unique, la moitié 

au moins des directeurs généraux, des membres du directoire et des gérants ainsi 
que la majorité au moins du Conseil d'Administration et du Conseil de surveillance, 
doivent être Architectes inscrits à l'Ordre National des Architectes de Guinée.  

 

Article 62. La décision d'inscription ou de refus d'inscription du Conseil National de 
l’Ordre est motivée selon les critères requis pour l’exercice légal de la profession ci-dessus. 
Elle est notifiée à l'intéressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou 
contre décharge. S'il s'agit d'un refus, elle précise le délai et les modalités du recours prévu 
à l'article ci-dessous. 
 

Article 63. En cas de refus, l'intéressé peut saisir le Département ministériel, chargé de 
l’Architecture, de l’Urbanisme et de l’Habitat, dans un délai de 30 jours, à compter du jour 
de la notification de la décision de refus. Il informe le Conseil National de l’Ordre de son 
recours dans les mêmes conditions. Le ministre se prononce par décision motivée selon les 
mêmes critères requis pour l’exercice légal de la profession. 
 

Article 64. Chaque année, le Conseil National de l’Ordre, après avoir révisé le Tableau 
des personnes inscrites, l'arrête à la date du 31 décembre de l'année précédente. 
Le Tableau comporte pour chaque inscrit : 
 Les nom et prénom ou la raison sociale ou dénomination sociale ; 
 L'adresse du domicile professionnel ou du siège social ; 
 La date et le numéro d'inscription ; 
 Le titre sous lequel il a été inscrit ; 
 Le mode d'exercice ; 
 La mention des diplômes pris en considération pour l'inscription. 
 

Article 65. Le Tableau, arrêté annuellement conformément à l'article précédent, est 
rendu public. Il est notamment adressé à l’ensemble des services de l’Etat et des 
Administrations publiques qui s’obligent à ne confier de mission d’architecture qu’aux 
membres inscrits à ce Tableau national. Le Tableau sera publié au Journal Officiel de la 
République de Guinée. 
 

 SECTION 3 : COTISATIONS 

 

Article 66. Toute demande d'inscription au Tableau de l’Ordre National des Architectes de 
Guinée doit être accompagnée du versement pour frais d'instruction du dossier d'un droit 
dont le montant est fixé annuellement avant le 1er décembre par le Conseil National de 
l’Ordre ; ce droit d'inscription est le même pour toutes les Architectes ou sociétés 
d’architecture. Ce versement reste acquis à l'Ordre, quelle que soit la suite donnée à la 
demande. 
 

Article 67. La cotisation annuelle est due par tous les membres inscrits au Tableau. Son 
recouvrement est assuré par le Conseil National de l’Ordre. Les modalités d'établissement et 
de recouvrement sont fixées annuellement par le Conseil National de l’Ordre. La décision du 
Conseil National de l’Ordre est notifiée avant le 1er décembre à tous les inscrits au Tableau 
du montant de la cotisation dont ils sont redevables pour l'année. 
La répartition du produit des cotisations fait l'objet d'une péréquation annuelle dont les 
modalités sont arrêtées par le Conseil National de l’Ordre. 
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Article 68. La cotisation annuelle est exigible dès le 1er janvier de l'année. En cas de 
retard non justifié dans le paiement de la cotisation, des majorations sont prévues par le 
Conseil National de l’Ordre. 
Si la cotisation n'est pas payée avant le 28 février, l’intéressé est mis en demeure, par lettre 
recommandée, ou par remise en main propre contre décharge, d'avoir à en effectuer le 
paiement dans le délai d'un mois. 
 
Il peut, compte tenu des justifications exceptionnelles présentées par l'intéressé sur sa 
situation, être accordé un nouveau délai. 
 

Article 69. Les membres du Conseil National de l’Ordre sont remboursés seulement de 
leurs frais de déplacement et de séjour. Ils ne reçoivent aucune autre indemnité pour les 
vacations effectuées ou les participations aux réunions qu'impliquent leurs fonctions. 
 

 
SECTION 4 : SURVEILLANCE 

 

Article 70. L'Ordre National des Architectes de Guinée est placé sous la surveillance du 
Département ministériel, chargé de l’Architecture, de l’Urbanisme et de l’Habitat. Celui-ci est 
représenté auprès du Conseil National de l’Ordre par un membre de sa Direction chargé de 
l’architecture.  
 
Ce dernier assiste de plein droit aux séances du Conseil National de l’Ordre de l'Ordre 
National des Architectes de Guinée, avec voix consultative. Il est préalablement informé de 
la date des séances ; reçoit l'ordre du jour ainsi que, le cas échéant, les rapports relatifs aux 
questions qui font l'objet d'une étude préparatoire ; les procès-verbaux des séances lui sont 
adressés. 
 

Article 71. Les décisions du Conseil National de l’Ordre sont immédiatement exécutoires. 
Toutefois, si le représentant du Département ministériel, chargé de l’Architecture, de 
l’Urbanisme et de l’Habitat exprime des réserves motivées en cours de séance, l'exécution 
de la décision est suspendue pendant une durée de 5 jours. Dans ce délai a lieu une 
nouvelle réunion du Conseil National de l’Ordre dont la délibération est immédiatement 
exécutoire. 
 

CHAPITRE 2 : DISCIPLINE 

 

Article 72. Toute violation des lois, règlements ou règles professionnelles, toute 
négligence grave, tout fait contraire à la probité ou à l'honneur commis par un Architecte 
peuvent faire l'objet d'une sanction disciplinaire. 
 

 
SECTION 1 : FONCTIONNEMENT DE LA CHAMBRE NATIONALE 
DE DISCIPLINE 

 

Article 73. La Chambre nationale de discipline fixe son siège à Conakry. Elle est présidée 
par le membre du Conseil National de l’Ordre chargé de la discipline.  
Un représentant du Tribunal de Première Instance de Conakry est nommé par le premier 
président dudit Tribunal, avec voie consultative. 
 

Article 74. Le Conseil National de l’Ordre, saisi de la plainte, l'enregistre et la notifie dans 
la quinzaine à l'Architecte poursuivi. Il lui adresse, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception ou contre décharge, une copie intégrale de la plainte. 
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Article 75. Dès réception de la plainte, le Conseil National de l’Ordre désigne, parmi ses 
membres, un Conseiller rapporteur qui ne peut être choisi parmi les personnes susceptibles 
d'être récusées ; c’est-à-dire qui n’est ni parent ni allié ni associé de l’Architecte déféré ou 
s’il y a suspicion légitime entre lui et l’Architecte déféré. 
 

Article 76. Le membre du Conseil National de l’Ordre chargé de la discipline a qualité 
pour procéder à l'audition de l'Architecte poursuivi et, d'une façon générale, recueillir tous 
témoignages et procéder ou faire procéder à toutes constatations nécessaires à la 
manifestation de la vérité. Lorsqu'il a achevé l'instruction, il transmet le dossier, 
accompagné de son rapport, à la Chambre nationale de discipline. 
 

Article 77. L'Architecte poursuivi est convoqué à l'audience, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, 15 jours au moins avant la date fixée par celle-ci. 
L'auteur de la plainte est convoqué dans les mêmes formes et délais ainsi que, le cas 
échéant, les témoins.  
 
Les membres de la Chambre Nationale de discipline sont également convoqués dans les 
mêmes formes et délais. La convocation précise les faits qui la motivent. L'Architecte 
poursuivi et éventuellement son ou ses défenseurs peuvent prendre connaissance du dossier 
sans déplacement des pièces. Le texte du présent article doit figurer sur la convocation. 
 

Article 78. Le Président de la Chambre nationale de discipline dirige les débats. Il donne 
tout d'abord la parole au rapporteur pour la lecture de son rapport. Il procède ensuite à 
l'interrogatoire de l'intéressé et à l'audition des témoins. Il donne la parole au plaignant et 
aux personnes qui ont engagé l'action disciplinaire. L'intéressé et son ou ses défenseurs 
parlent les derniers. 
 

Article 79. L'intéressé comparaît en personne ; il ne peut se faire représenter mais peut 
se faire assister par un Architecte ou un avocat ou par l'un et l'autre. Les membres du 
Conseil National de l'Ordre ne peuvent être choisis comme défenseurs. Si l'intéressé ne se 
présente pas, la Chambre de discipline apprécie souverainement si elle doit ou non passer 
outre aux débats. 
 

Article 80. La Chambre nationale de discipline ne peut statuer que si la majorité des 
membres en exercice assistent à la séance. Si le quorum n'est pas atteint, le président 
procède à une nouvelle convocation. 
 

Article 81. Les décisions de la Chambre nationale de discipline doivent être motivées et 
mentionner les noms des membres présents. Elles sont inscrites sur un registre spécial, coté 
et paraphé par le président et le secrétaire. Ce registre ne peut être communiqué aux tiers. 
Les expéditions des décisions sont datées et signées par le Président de la Chambre 
nationale de discipline ou par le secrétaire. Chaque décision est notifiée dans le délai de 15 
jours par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou contre décharge : 
 
 à l'Architecte poursuivi ; 
 au plaignant ; 
 au président du Conseil National de l'Ordre ; 
 au premier président du Tribunal de Première Instance de Conakry 
 
Les décisions de suspension et de radiation sont notifiées, lorsqu'elles sont devenues 
définitives, au Département ministériel, chargé de l’Architecture, de l’Urbanisme et de 
l’Habitat, à l’ensemble des services de l'Administration, et publiées par voie de presse. 
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SECTION 2 : EXECUTION DES SANCTIONS DISCIPLINAIRES 

 

Article 82. La suspension et la radiation emportent, pendant la durée de la sanction dans 
le premier cas, à titre définitif dans le second cas, interdiction d'exercer la profession 
d'Architecte. 
La personne suspendue ou radiée ne peut faire état de sa qualité d'Architecte ni exercer 
sous quelque forme que ce soit la profession. 
Après un délai de 3 ans, l'Architecte radié du Tableau peut demander, à la juridiction qui a 
prononcé sa radiation, d'autoriser sa réinscription. 
 

Article 83. Si l'Architecte suspendu ou radié, exerce à titre individuel, les dispositions 
nécessaires pour que les affaires confiées à cet Architecte soient gérées ou liquidées dans 
les meilleures conditions, sont prises par le Conseil National de l’Ordre. 
 

Article 84. Les dispositions relatives à la discipline s'appliquent également aux sociétés 
d'architecture dans les mêmes conditions et à chacun des Architectes associés  
 

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Article 85. Les dossiers des affaires disciplinaires en instance seront transmis à la 
Chambre nationale de discipline. 
 

Article 86. Le Conseil National de l’Ordre, dans les 3 mois après la mise en vigueur du 
présent Code, inventorie et assure le transfert des biens, droits et obligations sans qu'il y ait 
lieu à perception d'aucune indemnité, droit ou taxe. Il en rend compte aux Architectes 
inscrits au Tableau de l’Ordre National des Architectes de Guinée. 
 
 

Article 87. Le règlement intérieur de l’Ordre National des Architectes de Guinée est établi 
par le Conseil National de l’Ordre et est adopté par l’assemblée générale des architectes. 
 
Il traite : 
 De l’organisation de l'ordre ; 
 Du Conseil National de l’Ordre ; 
 Du Tableau de l'ordre ; 
 Des Droits d'inscription, du Budget, des Cotisations et des Biens de l'Ordre ; 
 De la Discipline ; 
 Des Assurances. 
 
Il est transmis au Département ministériel, chargé de l’Architecture, de l’Urbanisme et de 
l’Habitat pour visa et archivage. 
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TITRE 4 
SUR LE CODE DES DEVOIRS PROFESSIONNELS DES 
ARCHITECTES 

 

Article 88. Les dispositions du présent code s'imposent à tout Architecte ou société 
d'architecture. Les infractions à ces dispositions relèvent de la juridiction disciplinaire de 
l'Ordre. 
 

CHAPITRE 1 : MISSIONS DE L'ARCHITECTE 

 

Article 89. Le recours obligatoire à l’Architecte est le corollaire de la reconnaissance de 
l’intérêt public de la création architecturale. 
 
La vocation de l'Architecte est de participer à tout ce qui concerne l'acte de bâtir et 
l'aménagement de l'espace. D'une manière générale, il exerce la fonction de maître 
d’œuvre.  
 
Outre l'établissement du projet architectural, l'Architecte doit participer notamment aux 
missions suivantes : 
 
 aménagement et urbanisme, y compris élaboration de plans ; 
 lotissement ; 
 élaboration de programmes ; 
 préparation des missions nécessaires à l'exécution des avant-projets et des projets ;  
 consultation des entreprises, préparation des marchés d'entreprises, coordination et 

direction des travaux ; 
 assistance aux maîtres d'ouvrage lors des opérations de réception et pendant la 

garantie de parfait achèvement; 
 conseil et expertises, notamment dans les domaines foncier et immobilier ; 
 enseignement et formation permanente. 
 
L’Architecte peut exercer sa profession à plusieurs titres mais non cumulativement, c’est-à-
dire soit à titre individuel sous forme libérale, soit en qualité d’associé de société 
d’architecture, soit en qualité de salarié d’Architecte ou de société d’architecture, soit en 
qualité de fonctionnaire ou d’agent public de l’état. 
 

CHAPITRE 2 : DEVOIRS PROFESSIONNELS - REGLES GENERALES 

 

 
SECTION 1 : REGLES PERSONNELLES 

 

Article 90. L'Architecte doit faire preuve d'objectivité et d'équité lorsqu'il est amené à 
donner son avis sur la proposition d'un entrepreneur ou un document contractuel liant un 
maître d'ouvrage à un entrepreneur ou à un fournisseur. 
Il en est de même lorsqu'il formule une appréciation sur la compétence ou la qualité d'une 
entreprise ou sur la qualité de l'exécution de ses ouvrages. 
 

Article 91. L'Architecte entretient et améliore sa compétence ; il contribue et participe à 
cet effet et à des activités d'information, de formation et de perfectionnement, notamment à 
celles acceptées par l'Ordre National des Architectes de Guinée. 
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Article 92. Un Architecte qui n'a pas participé à l'élaboration d'un projet ne peut en aucun 
cas y apposer sa signature, ni prétendre à une rémunération à ce titre ; la signature de 
complaisance est interdite. Elle peut entraîner la radiation immédiate de l’Ordre National des 
Architectes de Guinée. 
Le nom et les titres de tout Architecte qui a effectivement participé à l'élaboration d'un 
projet doivent être explicitement mentionnés après accord de l'intéressé sur les éléments de 
ce projet auxquels il a participé. 
 

Article 93. Tout Architecte se doit de prêter son concours aux actions d'intérêt général en 
faveur de l'architecture. 
 

Article 94. L'Architecte avant de signer un contrat doit vérifier que certaines clauses ne 
risquent pas de le contraindre à des choix ou des décisions contraires à sa conscience 
professionnelle. 
 

Article 95. Lorsqu'un Architecte est amené à pratiquer plusieurs activités de nature 
différente, celles-ci doivent être parfaitement distinctes, indépendantes et de notoriété 
publique. Toute confusion d'activités, de fonctions, de responsabilités dont l'ambiguïté 
pourrait entraîner méprise ou tromperie, ou procurer à l'Architecte des avantages matériels 
à l'insu du client ou de l'employeur est interdite. Tout compérage entre Architectes et toutes 
autres personnes est interdit. 
 

Article 96. L'Architecte doit éviter les situations où il est juge et partie. Sous réserve des 
dispositions statutaires existantes, lorsqu'il s'y trouve soumis, l'Architecte ne peut à 
l'occasion d'une même mission, exercer à la fois une activité de conception architecturale ou 
de maîtrise d’œuvre et des fonctions de contrôle ou d'expertise. 
 

Article 97. L'Architecte doit mentionner de façon distincte les diplômes, certificats ou 
titres en vertu desquels il est inscrit au Tableau de l’Ordre National des Architectes de 
Guinée et les autres diplômes, certificats, titres ou fonctions dont il peut se prévaloir. 
Les Architectes peuvent recourir à la publicité dans le cadre de la législation et de la 
réglementation en vigueur. 
 

 
SECTION 2 : DEVOIRS ENVERS LES CLIENTS 

 

Article 98. Tout engagement professionnel de l'Architecte doit faire l'objet d'une 
convention écrite préalable, définissant la nature et l'étendue de ses missions ou de ses 
interventions ainsi que les modalités de sa rémunération. Cette convention doit tenir compte 
des dispositions du présent code et contenir explicitement les règles fondamentales qui 
définissent les rapports entre l'Architecte et son client ou employeur. 
 

Article 99. L'Architecte doit assumer ses missions en toute intégrité et clarté et éviter 
toute situation ou attitude incompatibles avec ses obligations professionnelles ou 
susceptibles de jeter un doute sur cette intégrité et de discréditer la profession. 
Pendant toute la durée de son contrat, l'Architecte doit apporter à son client ou employeur 
le concours de son savoir et de son expérience. 
 

Article 100. L'Architecte doit éviter toute situation où les intérêts privés en 
présence sont tels qu'il pourrait être porté à préférer certains d'entre eux à ceux de son 
client ou employeur ou que son jugement et sa loyauté envers celui-ci peuvent en être 
altérés. 
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Article 101. Lorsque l'Architecte est tenu au secret en raison de son activité 
professionnelle, tout manquement à cette obligation constitue une faute professionnelle. 
 

Article 102. L'Architecte ou la société d'architecture doit, avant tout engagement 
professionnel et notamment avant la signature de tout contrat avec un client ou avec son 
employeur, faire connaître à celui-ci les liens définis à l'article 115 ci-dessous. A cet effet, 
l'Architecte communique à son client ou à son employeur une copie de la déclaration ou des 
déclarations formulées par lui au Conseil National de l'Ordre. Le client ou employeur atteste 
cette communication en visant la ou les déclarations qui lui sont communiquées. 
 

Article 103. Le projet architectural mentionné à l'article 46 du titre 1 du présent 
Code portant organisation de la profession d’Architecte, comporte au moins les documents 
graphiques et écrits définissant : 
 
 l'insertion au site, au relief et l'adaptation au climat ; 
 l'implantation du ou des ouvrages compte tenu des alignements, marges de recul, 

prospects et niveaux topographiques ; 
 la composition des bâtiments et ouvrages : plans de masse précisant la disposition 

relative des volumes ; 
 l'organisation des bâtiments et ouvrages : plans et coupes faisant apparaître leur 

distribution, leur fonction, leur utilisation, leurs formes et leurs dimensions ; 
 l'expression des volumes : élévations intérieures et extérieures précisant les diverses 

formes des éléments et leur organisation d'ensemble ; 
 l’implantation au site ; 
 le choix des matériaux et des couleurs. 
 

 
SECTION 3 : DEVOIRS ENVERS LES CONFRERES. 

 

Article 104. Les Architectes sont tenus d'entretenir entre eux des liens 
confraternels, ils se doivent mutuellement assistance morale et conseils. 
 

Article 105. La concurrence entre confrères ne doit se fonder que sur la 
compétence et les services offerts aux clients. 
Sont considérés notamment comme des actes de concurrence déloyale prohibés et passibles 
de l’application des sanctions liées aux fautes professionnelles : 
 
 toute tentative d'appropriation ou de détournement de clientèle par la pratique de 

sous-évaluation trompeuse des opérations projetées et des prestations à fournir ; 
 toute démarche ou entreprise de dénigrement tendant à supplanter un confrère dans 

une mission qui lui a été confiée ; 
 tous rabais anormal des honoraires non conformes aux Tableaux des Cahiers des 

Clauses Générales et Particulières du Contrat d’Architecte, correspondant à du 
« dumping ». 

 

Article 106. Tout propos ou acte tendant à discréditer un confrère, toute 
manœuvre ou pression de nature à porter atteinte à sa liberté de choix d'un maître 
d'ouvrage ou à infléchir sa décision sont interdits. 
 

Article 107. L'Architecte doit s'abstenir de participer à tout concours ou à toute 
consultation dont les conditions seraient contraires au présent Code. 
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Article 108. En cas de collaboration pour une même mission entre deux ou 
plusieurs Architectes qui ne sont pas liés de façon permanente, une convention doit préciser 
qu'avant de saisir la juridiction compétente, l'Architecte est tenu de soumettre au Conseil 
National de l’Ordre toute difficulté née de son application, aux fins de conciliation. 
 

Article 109. L'Architecte appelé à remplacer un confrère dans l'exécution d'un 
contrat ne doit accepter la mission qu'après en avoir informé celui-ci, s'être assuré qu'il 
n'agit pas dans des conditions contraires à la confraternité et être intervenu auprès du 
maître d'ouvrage pour le paiement des honoraires dus à son prédécesseur. Il doit informer 
le Conseil National de l'Ordre. 
Si un Architecte est appelé à succéder à un confrère décédé, il doit sauvegarder les intérêts 
des ayants droit pour les opérations déjà engagées et qu'il est amené à poursuivre. 
 

Article 110. Un Architecte appelé à porter une appréciation sur un confrère ou sur 
son travail ne doit se prononcer qu'en pleine connaissance de cause et avec impartialité. 
Les missions de contrôle, de Conseil ou de jugement doivent exclure toute attitude arbitraire 
; les décisions, avis ou jugements doivent toujours être clairement exprimés et motivés et 
leur auteur doit s'affranchir de ses conceptions personnelles. 
 

Article 111. Le plagiat est strictement interdit et peut donner lieu à poursuites 
judiciaires attachées entre autres à la propriété intellectuelle, sans exclusive des dommages 
et intérêts moraux ou financiers pouvant en découler. 
 

Article 112. Tout litige entre Architectes concernant l'exercice de la profession doit 
être soumis au Conseil National de l'Ordre aux fins de conciliation, avant la saisine de la 
juridiction compétente. 
L'Architecte est tenu de communiquer à l'Ordre National des Architectes de Guinée sur sa 
demande tous les documents nécessaires à l'instruction du dossier. 
 

 
SECTION 4 : RELATIONS ENTRE L'ORDRE NATIONAL DES 
ARCHITECTE DE GUINEE ET L’ADMINISTRATION GENERALE 

 

Article 113. Le non-paiement des cotisations professionnelles versées à l’Ordre 
National des Architecte de Guinée constitue une violation d'une règle professionnelle. 
 

Article 114. Tout Architecte ou société d'architecture, quel que soit le mode 
d'exercice de sa profession, est tenu, à sa demande, de déclarer au Conseil National de 
l'Ordre les projets de construction qui lui sont confiés et qui ont fait l'objet d'une demande 
de permis de construire. 
Cette déclaration ne peut être rendue publique. Elle porte sur la nature, l'importance, la 
localisation du projet, sur le maître d'ouvrage et sur l'étendue et les modalités de la mission 
confiée à l'Architecte. 
Elle intervient dans un délai d'un mois suivant la demande. Le modèle de la déclaration est 
établi par le Conseil National de l'Ordre. 
 

Article 115. Les liens d'intérêts personnels ou professionnels mentionnés à l'article 
17 du titre 2 susvisé du présent Code sont : 
 Les liens de parenté entre, d'une part, l'Architecte ou un membre de la société 

d'architecture et, d'autre part, une personne qui participe professionnellement à une 
activité dont l'objet est de tirer profit directement ou indirectement de la construction 
et qui est, au premier ou au deuxième degré, ascendant, descendant ou collatéral de 
l'Architecte ou de son conjoint ; 
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 Les liens avec toute personne morale dont l'activité est de tirer profit, directement ou 
indirectement, de la construction et consistant en une participation à la gestion ou à 
la direction de cette entreprise ou en la détention d'au moins un dixième de son 
capital. 

 

Article 116. La déclaration des liens mentionnés à l'article 115 ci-avant doit être 
faite par l'Architecte ou la société d'architecture au Conseil National de l'Ordre dans le délai 
d'un mois qui suit son inscription au Tableau, soit la naissance de ces mêmes liens, ou toute 
modification les concernant. 
 

Article 117. L'Architecte ou la société d'architecture ne peut exercer une activité 
d'administrateur de biens que sur les immeubles dont les travaux d'entretien lui sont confiés 
; il doit alors déclarer cette activité au Conseil régional de l'Ordre. 

 

Article 118. L'Architecte exerçant à titre individuel sous forme libérale, ou en tant 
qu'associé d'une société d'architecture, envoie chaque année au Conseil National de l'Ordre 
et au plus tard le 28 février une attestation de son organisme assureur établissant qu'il est 
couvert pour l'année en cours. 
La même procédure s'impose à tout Architecte salarié dont la responsabilité peut être 
engagée en application des lois en vigueur. 
Cette attestation doit être conforme à un modèle établi par le Conseil National de l'Ordre et 
suivant le Code des Assurances en vigueur en République de Guinée. 
 

CHAPITRE 3 : REGLES PARTICULIERES A CHACUN DES MODES D'EXERCICE 

 

 
SECTION 1 : EXERCICE LIBERAL OU EN SOCIETE 

 

Article 119. Les missions confiées à l'Architecte doivent être accomplies par lui-
même ou sous sa direction. 
 
L'Architecte doit adapter le nombre et l'étendue des missions qu'il accepte à ses aptitudes, à 
ses connaissances, à ses possibilités d'intervention personnelle, aux moyens qu'il peut 
mettre en œuvre, ainsi qu'aux exigences particulières qu'impliquent l'importance et le lieu 
d'exécution de ces missions. Il peut recourir en cas de nécessité à des compétences 
extérieures à sa structure interne. 
 

Article 120. L'Architecte employeur doit s'assurer de la compétence de ses 
collaborateurs. Il doit donner à chacun d'eux, qu'ils soient Architectes ou non, des tâches 
correspondant à leur niveau de qualification et les mettre en mesure de participer 
pleinement aux missions auxquelles ils consacrent leur activité et d'exercer leurs 
responsabilités. Il les rémunère en tenant compte des fonctions et des responsabilités qu'ils 
assument. 
 

Article 121. L'Architecte doit s'abstenir de donner toute appréciation erronée quant 
à son niveau de qualification ou quant à l'efficacité des moyens dont il dispose. 
 

Article 122. Lorsque l'Architecte a la conviction que les disponibilités dont dispose 
son client sont manifestement insuffisantes pour les travaux projetés, il doit l'en informer. 
Outre des avis et des conseils, l'Architecte doit fournir à son client les explications 
nécessaires à la compréhension et à l'appréciation des services qu'il lui rend. 
L'Architecte doit rendre compte de l'exécution de sa mission à la demande de son client et 
lui fournir à sa demande les documents relatifs à cette mission.  
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L'Architecte doit s'abstenir de prendre toute décision ou de donner tous ordres pouvant 
entraîner une dépense non prévue ou qui n'a pas été préalablement approuvée par le maître 
d'ouvrage. 
 

Article 123. L'Architecte ne peut donner en sous-traitance plus du quart de la 
mission qui lui est confiée.  
Lorsqu'il a l'intention de sous-traiter une mission, il doit au préalable obtenir l’avis du Conseil 
National de l’Ordre, ainsi que sur les conditions de paiement figurant dans le contrat de 
sous-traitance, enfin obtenir du maître d’ouvrage l’agrément du sous-traitant. 
L'Architecte qui désire exécuter une mission en co-traitance ne peut la réaliser que dans la 
proportion minimale du tiers de la mission globale avec tout Architecte non inscrit au 
Tableau de l’Ordre National des Architectes de Guinée et désirant intervenir ponctuellement 
sur le territoire national, dans les conditions fixées dans l’article 23 du titre 2 du présent 
Code. Dans tous les cas, l’Architecte inscrit au Tableau de l’Ordre National des Architectes 
de Guinée reste juridiquement et civilement responsable de toutes les conséquences de ce 
qui pourrait survenir relativement au projet exécuté. 
 

Article 124. La dénonciation d'un contrat par l'Architecte constitue une faute 
professionnelle sauf lorsqu'elle intervient pour des motifs justes et raisonnables, tels que la 
perte de la confiance manifestée par son client, la survenance d'une situation plaçant 
l'Architecte en conflit d'intérêt au sens de l'article 100 ci-avant ou susceptibles de porter 
atteinte à son indépendance, la violation par le client d'une ou de plusieurs clauses du 
contrat qui le lie à l'Architecte. 
 

Article 125. Lorsque l'Architecte dirige les travaux, il s'assure que ceux-ci sont 
conduits conformément aux plans et aux documents descriptifs qu'il a établis et aux moyens 
d'exécution qu'il a prescrits. 
Dans ce cas, il reçoit de l'entreprise les situations, mémoires et pièces justificatives de 
dépenses, les vérifie et les remet à son client en lui faisant, d'après l'état d'avancement des 
travaux et conformément aux conventions passées, des propositions de versement 
d'acomptes et de paiement du solde. 
 

Article 126. Lorsque l'Architecte assiste son client pour les réceptions des travaux, 
il vise les procès-verbaux dressés à cette occasion. 
 

Article 127. Les Architectes associés doivent veiller aux règles propres à leur mode 
d'exercice ; ils doivent s'informer mutuellement des activités professionnelles qu'ils exercent 
au nom et pour le compte de la société. 
 

Article 128. Toute société d'architecture doit être inscrite au Tableau de l’Ordre 
National des Architectes de Guinée et communiquer au Conseil National de l’Ordre ses 
statuts et la liste de ses associés ainsi que toute modification apportée à ces statuts et à 
cette liste. 
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SECTION 2 : EXERCICE SALARIAL 

 

Article 129. L'Architecte salarié doit s'assurer que le contrat qui le lie à l'employeur 
précise : 
 la désignation et la qualité des parties contractantes ; 
 les missions confiées à l'Architecte ainsi que les moyens mis à sa disposition ; 
 les conditions de rémunération des prestations fournies ; 
 les conditions d'assurance qui couvrent les responsabilités découlant des missions 

accomplies ; 
 la compatibilité de l'exercice de ses fonctions avec les règles professionnelles. 
 

Article 130. Lorsque l'Architecte salarié ne peut plus remplir ses missions dans les 
conditions requises par le présent code, il en informe son employeur et le Conseil National 
de l'Ordre. 
 

Article 131. L'Architecte salarié peut faire état des références acquises chez son 
employeur après avoir obtenu un certificat de celui-ci. Le certificat précise la part apportée 
par l'Architecte salarié à l'accomplissement des missions auxquelles il a collaboré. 
 

CHAPITRE 4 : REGLES RELATIVES A LA REMUNERATION 

 

Article 132. La rémunération de l'Architecte doit être calculée en fonction des 
missions qui lui sont confiées. 
Sauf entente contraire entre les parties contractantes, la rémunération de l'Architecte est 
unique et à la charge exclusive de son client ou employeur ; elle doit clairement être définie 
par contrat. Elle peut revêtir les formes suivantes : 
 
 pour les Architectes salariés de personnes physiques ou morales de droit public ou 

privé ; salaire ou traitement correspondant à la qualité d'Architecte ; 
 pour les Architectes exerçant sous forme libérale et les sociétés d'architecture : 

honoraires, ou droits d'auteur dans le cas d'exploitation d'un modèle type ou d'un 
brevet d'invention. 

 
La rémunération de l'Architecte est définie dans le titre 7 du présent Code portant Cahier 
des Clauses Générales et Particulières du Contrat d’Architecte. Elle est déterminée 
exactement en fonction des difficultés de la mission, du coût de la réalisation de l'ouvrage 
projeté et de sa complexité, par référence aux barèmes définis dans le titre 7 du présent 
Code. 
Avant tout engagement, l'Architecte communique à son client les règles contenues dans les 
textes officiels ainsi que les modalités de sa rémunération. Ces règles et ces modalités 
doivent être strictement respectées dans le contrat. 
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TITRE 5 
SUR LA REGLEMENTATION DES MISSIONS 
D'ARCHITECTE DANS LE CADRE DES ACTIVITES 
ECONOMIQUES 

 

CHAPITRE 1 : DE L’ACTIVITE ECONOMIQUE 

 

Article 133. L’activité économique est une activité de production, de 
transformation, de distribution de biens et de prestations de services ou de certaines de ces 
fonctions, indépendamment de la nature des biens ou des services ou de la qualité ou du 
statut de celui qui exerce cette activité.  
 

CHAPITRE 2 : DE L’ACTIVITE INTELLECTUELLE PROFESSIONNELLE REGLEMENTEE 

 

Article 134. L’activité intellectuelle liée à une profession dont le titre est protégé 
(ordres professionnels) et qui consiste à fournir une prestation de service sous quelque 
forme que ce soit, est réglementée par les lois en vigueur en République de Guinée.  
 
Celle-ci est exercée par : 
 
 Une personne physique ayant qualité et compétence à cet effet (à titre libéral et 
individuel) 
 Deux ou plusieurs personnes ayant compétence et qualité à cet effet, et jugeant utile de 
mettre en commun leurs efforts pour exercer une activité intellectuelle professionnelle (au 
titre de Société professionnelle). 
 

CHAPITRE 3 : DE L’EXERCICE DE LA MISSION D’ARCHITECTE EN GENERAL 

 

Article 135. L’Architecte est le seul professionnel apte à établir les plans 
d’architecture et à surveiller les travaux y relatifs, quelque soit la destination des bâtiments, 
infrastructures ou ouvrages concernés ; qu’ils dépendent de la maîtrise d’œuvre publique ou 
privée.  
 
Nul n’est autorisé à exercer la profession d'Architecte s’il n’a rempli la totalité des conditions 
suivantes : 
 
 être inscrit au Tableau de l’Ordre National des Architectes de Guinée (ONAG),  
 être reconnu qualifié par le Département ministériel, chargé de l’Architecture, de 
l’Urbanisme et de l’Habitat, sur avis du Conseil National de l'Ordre, 
 prêter serment devant le Conseil National de l’Ordre, un représentant de la Direction 
chargée de l’architecture au Département ministériel, chargé de l’Architecture, de 
l’Urbanisme et de l’Habitat et un représentant du tribunal de première instance de Conakry,  
 contracter une assurance couvrant tous les risques résultant de sa seule responsabilité 
professionnelle conformément au Code des Assurances en vigueur en République de 
Guinée, 
 être reconnu fiscalement par les autorités et la loi guinéenne et en possède les 
attestations officielles, 
 posséder les installations professionnelles et la logistique confirmées dans le lieu de son 
siège social. 
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CHAPITRE 4 : DE L’EXERCICE DE LA MISSION D’ARCHITECTE A TITRE LIBERAL 
INDIVIDUEL 

 

Article 136. La profession d’Architecte étant réglementée et son titre protégé par 
l’Ordre National des Architectes de Guinée, l’exercice de l’activité liée à la mission 
d’Architecte libéral est subordonné à : 
 
 La reconnaissance par l’Ordre National des Architectes de Guinée du droit d’exercer 

cette profession en République de Guinée, 
 L’immatriculation de l’Architecte au Tableau de l’Ordre National des Architectes de 

Guinée, établi et révisé annuellement par l’Ordre National des Architectes de Guinée, 
ayant pouvoir à cet effet et certifié par le Département ministériel, chargé de 
l’Architecture, de l’Urbanisme et de l’Habitat. 

 L’immatriculation de l’Architecte auprès de tous les services publics compétents, dont 
notamment le Département ministériel, chargé de l’Architecture, de l’Urbanisme et de 
l’Habitat ; et l’Administration fiscale,  

 
Ces conditions remplies cumulativement, entraînent seules le droit d’exercice sur tout le 
territoire de la République de Guinée. L’Architecte est soumis à l’ensemble des textes 
régissant sa profession qu’il est sensé parfaitement connaître. 
 

CHAPITRE 5 : DE L’EXERCICE DES MISSIONS D’ARCHITECTE SOUS FORME SOCIALE 
- SOCIETE DE PERSONNES 

 

Article 137. La société professionnelle de personnes exerce une activité 
économique à travers ses membres ayant qualité pour exercer cette profession.  
Les sociétés d'architecture ne peuvent être créées ou constituées exclusivement que par des 
Architectes individuellement inscrits à l’Ordre National des Architectes de Guinée. Les deux 
tiers au moins de leurs actions ou parts sociales sont détenues par ces mêmes Architectes et 
sont nominatives, aucun des associés ne peut détenir plus de cinquante pour cent du capital 
social, le Président du Conseil d'Administration, le Directeur Général s'il est unique, la moitié 
au moins des directeurs généraux, des membres du directoire et des gérants ainsi que la 
majorité au moins du Conseil d'Administration et du Conseil de surveillance, doivent être 
Architectes inscrits à l'Ordre National des Architectes de Guinée.  
 
L’installation d’une société professionnelle d’architecture, visant l’exercice d’une profession 
réglementée dans le secteur Bâtiment Travaux Publics, est soumise aux mêmes conditions 
professionnelles que dans le cas de l’exercice libéral individuel. 
 
La société professionnelle d’architecture doit en complément et pour être autorisée à 
exercer ; suivre les dispositions définies par les titres 1 à 5 du présent Code. 
 
La société professionnelle d’architecture peut exercer des activités économiques liées à la 
même profession ou de professions différentes mais ayant un lien professionnel entre elles.  
 
Ces liens portent d’une façon générale sur la mission d’architecture, l’urbanisme 
opérationnel, la définition de programmes de construction d’ouvrages, l’expertise 
immobilière et foncière, les études de synthèse et d’exécution, l’ordonnancement, le pilotage 
et la coordination de chantier, et toutes activités connexes. 
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CHAPITRE 6 : DU DOSSIER POUR LA QUALITE D’ARCHITECTE LIBERAL 
INDEPENDANT 

 

Article 138. L’Architecte désirant constituer une société en nom personnel donc à 
titre libéral et individuel doit fournir le dossier ci-après : 
 
 Demande manuscrite adressée au Conseil National de l’Ordre National des Architectes 

de Guinée, avec indication du mode d’exercice prévu, 
 Diplôme d'Architecte reconnu valable par le Gouvernement (documents traduits 

valablement et officialisés en langue française pour les diplômes rédigés dans une 
autre langue), 

 Certificat de nationalité guinéenne, 
 Copie des pièces d’identité (carte d’identité, passeport en cours de validité…), 
 4 photos d’identité, 
 Extrait du Casier judiciaire de moins de 3 mois, 
 Attestation de stage professionnel de 3 années consécutives, sanctionné par un 

Architecte inscrit au Tableau de l’Ordre National des Architectes de Guinée, 
 Preuve de l’existence du domicile professionnel en République de Guinée, 
 Preuve de la reconnaissance administrative, notamment fiscale. 
 

CHAPITRE 7 : DU DOSSIER D’AGREMENT POUR LES SOCIETES DE PERSONNES 

 

Article 139. Les personnes désirant constituer une société de personnes pour la 
création de sociétés d’architecture ou de sociétés de supervision ou de missions conjointes, 
doivent constituer le dossier comprenant, outre les pièces demandées pour l’exercice libéral 
individuel, les pièces ci-après : 
 
 Demande manuscrite de la direction de la société, 
 Statuts et la liste des associés, 
 4 photos d’identité de chaque actionnaire, 
 Extrait du Casier judiciaire de chaque actionnaires (moins de 3 mois),  
 Liste des équipements et de la logistique professionnelle, vérifiée certifiée par le 

Conseil National de l’Ordre. 
 

CHAPITRE 8 : DU CADRE D’INTERVENTION 

 

Article 140. Les missions que peut accomplir l’Architecte, à titre libéral individuel et 
au titre de la société professionnelle de personnes intervenant en qualité de société d’études 
et de supervision s’élargissent à tous marchés publics ou privés liés à l’objet social de 
l’activité professionnelle. Elles sont regroupées, sous réserve des textes régissant la 
profession, en : 
 Programmation d’activités, 
 Etudes architecturales, 
 Supervision de travaux, 
 Missions complémentaires définies par les textes en vigueur en République de Guinée 

et notamment les dispositions des titres 8 et 9 du présent Code. 
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TITRE 6 
SUR LE PERMIS DE CONSTRUIRE, DE MODIFIER OU DE 
DEMOLIR  

 

CHAPITRE 1 : RAPPELS ET GENERALITES 

 

Article 141.  Conformément aux dispositions du Code de l’Urbanisme, il est exigé 
sur tout le territoire national et selon les cas, un permis de construire, de modifier ou de 
démolir dans toutes les localités recevant des opérations de construction d’ouvrages de 
bâtiment, d’infrastructures, d’aménagement et d’urbanisme. 
 
 
Conformément à la règlementation en la matière en vigueur ainsi qu’au titre 2 du présent 
Code, toute construction nouvelle ou toute modification d’une construction ancienne doit 
être soumise à une autorisation de construire et exige l’intervention d’un Architecte inscrit 
au tableau de l’Ordre National des Architectes de Guinée ; seul habilité à exercer la maîtrise 
d’œuvre. 
 
 
Aucun dossier de permis de construire ne doit être étudié ou déposé par L’Architecte 
réalisant le projet sans que le maître d’ouvrage ne lui ait au préalable transmis un certificat 
d’urbanisme opérationnel attaché au terrain à construire. 
 
 
L’Architecte établira le projet faisant l’objet de la demande de permis de construire ou de 
modifier, sans préjudice du recours conjoint à d’autres professionnels du corps du Bâtiment 
et du Génie Civil participant à la conception.  
 
Ce sont notamment : 
 
 Les Ingénieurs de structures, 
 Les Ingénieurs génie civil, 
 Les Ingénieurs géotechniciens, 
 Les Ingénieurs géomètres, 
 Les Ingénieurs hydrologues, 
 Les Ingénieurs assainissement, 
 Les Ingénieurs ponts et chaussées, 
 Les Ingénieurs électriciens et fluides divers, 
 Les Ingénieurs voiries et réseaux divers, 
 Et généralement les spécialistes de lots entrant dans la composition globale de 

l’opération. 
 
 
Il est précisé que tous les Ingénieurs précités doivent appartenir et être inscrits à leur ordre 
professionnel qui en République de Guinée, est l’Ordre National des Ingénieurs du Bâtiment 
et des Travaux publics (ONIBAT). 
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Cette obligation concerne : 
 
 Toute construction de bâtiment, infrastructure ou ouvrage quelqu’en soit la 

destination, 
 Toute transformation significative intérieure ou extérieure touchant un bâtiment ou 

un ouvrage, 
 Toute extension de bâtiment, infrastructure ou ouvrage existant, 
 Toute grosse réparation et tous travaux confortatifs, 
 Toute démolition partielle ou totale de bâtiment, infrastructure ou ouvrage, 
 Tout dépôt permanent de construction ou d’habitation mobile même démontable, 
 Tout aménagement touchant à l’urbanisme dans ses volets urbain et rural 
 
 
Cette obligation s’impose à tous les maîtres d’ouvrage, de droit public et de droit privé. 
 
 

Article 142.  Les constructions doivent être conformes aux règles et aux normes 
d’urbanisme, d’architecture et de construction admises en République de Guinée. 
 
A cet effet, les dispositions de la règlementation en vigueur y relatives sont d’application 
stricte. 
 
 

CHAPITRE 2 : DES INFRACTIONS ET SANCTIONS RELATIVES AUX OPERATIONS 
DE CONSTRUCTION 

 

Article 143. Toute personne qui édifie une construction au mépris des dispositions 
du présent titre 7, s’expose à des poursuites judiciaires pouvant entraîner l’emprisonnement 
et le paiement d’une amende, conformément aux lois et règlements en vigueur. 
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TITRE 7 
SUR LE CONTRAT D’ARCHITECTE – CAHIER DES CLAUSES 
GENERALES 

 

CHAPITRE 1 - PREAMBULE 

 

Article 144. Outre les dispositions particulières du contrat, les parties s'engagent à 
respecter les obligations et les droits prévus par les lois et les règlements en vigueur en 
République de Guinée, notamment le présent Code de l’Architecture. 
 

CHAPITRE 2 - DEFINITIONS 

 
En application des titres 1 à 6 du présent Code de l’Architecture ; et généralement de tous 
les textes officiels en vigueur en République de Guinée,  
 
Le terme « maître d'ouvrage » désigne la personne physique ou morale pour le compte 
de laquelle la mission est effectuée et qui en règle les honoraires (directement ou 
indirectement). 
 
Le terme « Architecte » désigne un Architecte ou une société d'architecture, ayant le rôle 
de « maître d'œuvre » ; inscrit au tableau de l'Ordre de l’Ordre National des Architectes 
de Guinée (ONAG), à qui le maître d'ouvrage confie la mission de maîtrise d'œuvre. 
 
Le terme « entrepreneur » désigne l’entrepreneur ou le groupe d’entrepreneurs à qui le 
maître d’ouvrage confie l’exécution des travaux. 
 
Le terme « contrat », qui lie le maître d'ouvrage et l'Architecte, désigne le présent « Cahier 
des Clauses Générales » (CCG) et le « Cahier des Clauses Particulières » CCP). Ces deux 
documents sont complémentaires et indissociables et doivent en tous les cas recevoir 
l’imprimatur de l’Ordre National des Architectes de Guinée :  
 
Le présent CCG détermine les dispositions générales applicables dans les rapports entre le 
maître d'ouvrage et l'Architecte. 
 
Le CCP fixe les dispositions spécifiques du contrat d'Architecte conclu avec le maître 
d'ouvrage, et précise principalement : 
 
 la désignation et la qualité des parties contractantes, 
 l'objet détaillé de l’opération, 
 la mission exacte confiée à l'Architecte dans ses composantes techniques et de délais, 
 les conditions, le montant et les modalités de sa rémunération, 
 les conditions dans lesquelles l’Architecte satisfait à ses obligations fiscales et 

d’assurances professionnelles. 
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CHAPITRE 3 - GENERALITES 

 

 
SECTION 3.1- PROGRAMME ET CONTRAINTES 

 

Article 145. L’Architecte a des obligations d’exercice. Il ne pourra exercer sa 
mission qu’aux conditions exclusives suivantes : 
 
 Etre immatriculé au Tableau de l’Ordre National des Architectes de Guinée et posséder 
l’autorisation d’exercice de la profession d’Architecte délivré par le Conseil National de cet 
Ordre, 
 Disposer de l’autorisation ou agrément d’exercice de la profession d’Architecte délivré par 
le Département ministériel, chargé de l’Architecture, de l’Urbanisme et de l’Habitat, 
 Etre immatriculé auprès du Département ministériel chargé de l’Economie et des 
Finances et posséder ses différents quitus fiscaux annuellement actualisés, 
 Tenir une comptabilité régulière suivant les normes définies par le plan comptable 
guinéen en vigueur et disposer de bilan(s) annuel(s) établi(s) par un expert comptable 
agréé. 
 
Il sert en toute conscience les intérêts du maître d'ouvrage dès lors qu'ils ne sont pas en 
contradiction avec la loi et les règles de la profession, et remplira toutes ses obligations dans 
le respect des règles admises par la profession. Il doit mettre en oeuvre les moyens 
nécessaires à la réalisation de la mission qui lui est confiée et mettra en oeuvre toute son 
habilité, ses soins et sa diligence dans l’exécution de celle-ci. 
 

Article 146. Le maître d'ouvrage s’oblige : 
 
 A définir : 
 Un programme suffisamment détaillé pour permettre à l'Architecte d'établir son 

projet et de définir tous les éléments de sa composition, leur importance, leurs 
exigences particulières. Si les ouvrages à réaliser sont assujettis à des formes ou 
prescriptions particulières, le programme doit comporter la référence précise des 
textes définissant ces suggestions ;  

 L’enveloppe financière dont il dispose pour l’opération concernée ; 
 Le délai d'exécution souhaité. 
 
 A fournir : 
 Les données juridiques, dont, notamment : 
 les titres de propriété et les éventuelles servitudes d’urbanisme ; 
 le certificat d'urbanisme attaché au terrain à construire ; 
 les règlements de copropriété ou de lotissement le cas échéant ; 
 les limites séparatives précises ; 
 les diverses autorisations préalables éventuellement nécessaires à l'exécution de tout 

ou partie des travaux. 
 Les éventuelles études antérieures ainsi que, le cas échéant, leur appréciation 

par le Département ministériel, chargé de l’Architecture, de l’Urbanisme et de 
l’Habitat. 

 
 Les données techniques, dont notamment : 
 les levés de géomètre (plan cadastral, périmétrique et foncier, plan topographique 

et de nivellement, relevé des existants, des héberges, des abords des plantations et 
des réseaux de rejets, servitudes de sol, de sous-sol, aériennes ou radioélectriques...) 
établi par un géomètre agréé à la charge du maître d’ouvrage ; 
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 les résultats et analyses de la campagne de sondages établis par un 
géotechnicien agréé à la charge du maître d’ouvrage ; 

 les résultats des recherches concernant d'éventuels éléments construits enterrés, 
cavités, carrières, réseaux et ouvrages enterrés divers, vestiges archéologiques... ; 

 les contraintes climatiques, sismiques et les plans d’exposition aux risques 
naturels... ; 

 les documents photographiques ou autres permettant l'intégration du projet dans 
le site ; 

 
Et, en général, toute information nécessaire à une parfaite connaissance des 
caractéristiques juridiques, administratives, techniques ou fonctionnelles liées au terrain et à 
son environnement, susceptible de perturber ou d'influer sur les techniques et les coûts 
d'adaptation du projet au terrain. 
 
Le maître d'ouvrage assume les conséquences des difficultés d'adaptation du projet au site, 
lorsqu'il n'a pas communiqué à l'Architecte, en temps utile, les documents nécessaires à 
cette adaptation. 
 

 
SECTION 3.2-CONTROLEUR TECHNIQUE 

 

Article 147. Dans les cas et conditions prévus par les lois en vigueur, le maître 
d'ouvrage fait appel à un contrôleur technique qui a pour mission de contribuer à la 
prévention des différents aléas techniques. Il communique ses coordonnées à l'Architecte, 
ainsi que le contenu de sa mission. 
Le contrôleur technique donne notamment son avis sur la solidité des ouvrages et sur la 
sécurité des personnes ; ce qui permet au maître d’ouvrage d’obtenir le cas échéant la 
garantie décennale pour les ouvrages neufs. 
Le maître d'ouvrage demande au contrôleur technique de communiquer ses avis et comptes 
rendus à l'Architecte et à lui-même. 
L’ensemble des frais nécessaires à l'exercice de la mission du contrôleur technique est à la 
charge du maître d’ouvrage.  
 

 
SECTION 3.3-AUTRES PARTENAIRES INTERVENANTS  

 

Article 148. L'Architecte peut s'adjoindre d'autres partenaires intervenants dans les 
domaines spécifiques et (ou) techniques selon les prestations qu'il a à fournir et les 
demandes particulières du Maître d'Ouvrage : il passe avec ceux-ci une ou des conventions 
qu'il peut porter à la connaissance du Maître d'Ouvrage. Ce sont généralement les 
spécialistes de lots entrant dans la composition globale de l’opération et les interventions et 
les responsabilités de chacun sont précisées. Dans tous les cas, la mission est confiée par 
contrat spécifique et la rémunération est distincte de celle prévue au présent contrat 
d’Architecte. 
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CHAPITRE 4 - DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES 

 

 
SECTION 4.1- DROITS ET OBLIGATIONS DU MAITRE 
D'OUVRAGE 

 

  
4.1.1 - RESPECT DU CODE DE L’ARCHITECTURE 

 

Article 149. Le Maître d'ouvrage s'engage à respecter et à faire respecter les 
dispositions des titres 1 à 6 du présent Code de l’Architecture et du présent titre 7 portant 
Cahier des Clauses Générales et Particulières du contrat d’Architecte et généralement de 
tous les textes officiels en vigueur en République de Guinée. 
 
Il ne peut s’opposer à l’obligation éventuelle faite à l’Architecte de déclarer au Conseil 
National de l’Ordre des Architectes de Guinée ses projets ayant fait l’objet d’une demande 
permis de construire. Cette déclaration qui ne peut pas être rendue publique, porte sur la 
nature, l’importance, la localisation du projet ainsi que sur le Maître d’Ouvrage et les 
modalités de la mission. 
 

  
4.1.2 - CESSION DU CONTRAT 

 

Article 150. Sauf stipulation contraire, le maître d'ouvrage s'engage avec 
l'Architecte pour la totalité de l'opération décrite aux conditions particulières. Il se porte 
garant de la reprise de cet engagement par toute personne physique ou morale appelée à 
s'adjoindre ou se substituer à lui. 
 
Les études et travaux seront adaptés au budget disponible. Le maître d'ouvrage doit assurer 
la mise à disposition en temps opportun des crédits nécessaires à la rémunération de la 
mission, conformément aux dispositions relatives aux échéanciers de paiements 
contractuellement arrêtés. 
 
Le maître d'ouvrage s'interdit de céder l'un quelconque de ses droits à construire et, 
notamment, de transférer le permis de construire au bénéfice d'un tiers :  
 
Avant reprise du présent contrat par toute personne physique ou morale appelée à se 
substituer au maître d'ouvrage et acceptée par l'Architecte 
Ou à défaut d'une telle reprise, avant règlement des honoraires et indemnités dus à 
l'Architecte aux dispositions relatives à la résiliation du contrat. 
 

  
4.1.3 - APPROBATION DES DOCUMENTS DE L'ARCHITECTE 

 

Article 151. Le maître d'ouvrage examine, en vue de leur approbation, les 
documents que lui soumet l'Architecte à chaque phase de l'étude.  
Cette approbation vaut acceptation par le maître d'ouvrage de l’avancement de la mission et 
des honoraires correspondants et vaut ordre de poursuivre la mission.  
En cas de refus, le maître d'ouvrage doit en préciser les motifs par écrit dans les 10 jours 
suivant la réception des documents. Ce délai peut être réduit sur demande expresse de 
l'Architecte motivée par un degré d'urgence particulier. Passé le délai convenu, l'approbation 
est réputée acquise. 
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4.1.4 - ACCES AUX LIEUX ET CHANGEMENTS REGLEMENTAIRES 

 

Article 152. Le maître d'ouvrage garantit à l’Architecte le libre accès aux lieux dont 
l'accès est nécessaire pour l'exécution des prestations. Pour ce faire, il lui fournira toutes les 
autorisations administratives d'usage. 
Si après la date d’approbation du présent contrat, il survient une modification du droit 
applicable qui ait pour conséquence d'augmenter ou de diminuer les coûts ou dépenses 
remboursables à la charge de l’Architecte au titre de l'exécution des prestations, la 
rémunération et les dépenses remboursables qui en l'absence de toutes modifications 
réglementaires lui auraient été payables augmenteront ou diminueront par accord entre les 
parties et les honoraires seront ajustés en conséquence. 
 

 SECTION 4.2. - DROITS ET OBLIGATIONS DE L'ARCHITECTE 

 

  
4.2.1. - EXECUTION DU CONTRAT 

 

Article 153. L'Architecte sert les intérêts du maître d'ouvrage dès lors qu'ils ne sont 
pas en contradiction avec la loi, l'intérêt général et les règles de sa profession. 
Il doit mettre en œuvre les moyens nécessaires à la réalisation de la mission qu’il accepte. 
Il peut se faire suppléer par le ou les collaborateurs de son choix ou, sous sa responsabilité, 
s’adjoindre le concours de spécialistes comme cotraitants ou comme sous-traitants. 
 

  
4.2.2 - PLURALITE D'ARCHITECTES – CO-TRAITANCE 

 

Article 154. En cas de pluralité d'Architectes, ceux-ci répartissent entre eux les 
tâches et les honoraires et désignent un mandataire. Cette répartition est transmise au 
maître d’ouvrage. 
Le contrat n'est pas rompu par le décès ou l'empêchement de l'un d'eux : les autres 
Architectes se chargent de l'achèvement de la mission. 
 

  
4.2.3. - INFORMATION DU MAITRE D'OUVRAGE 

 

Article 155. L'Architecte doit fournir au maître d'ouvrage les documents 
correspondant à chaque phase de l'étude. 
 
Si le budget annoncé par le maître d'ouvrage est manifestement insuffisant pour la 
réalisation des travaux projetés, l'Architecte l'en informe sans délai. 
Au cours des études, l’Architecte informe le maître d’ouvrage de toute évolution significative 
du budget prévisionnel de l’opération. 
Au cours des travaux, et sauf urgence liée à la sécurité des personnes et/ou des biens, toute 
décision entraînant un supplément de dépenses fait l'objet d'un accord écrit du maître 
d'ouvrage. 
 

  
4.2.4 - DROIT DE RETENTION 

 

Article 156. L'Architecte a, tant sur ses plans et études que sur les documents qui 
lui ont été confiés par le maître d'ouvrage, un droit de rétention jusqu'au règlement effectif 
de ses honoraires et des éventuels intérêts de retard exigibles, à condition qu'un lien de 
connexité soit établi entre les honoraires exigés et les sommes dues par le maître d'ouvrage. 
L'exercice de ce droit ne doit pas s'effectuer de manière abusive. 
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SECTION 4.3 - OBLIGATIONS D'ASSURANCE DES PARTIES 

 

  
4.3.1 - RESPONSABILITE ET ASSURANCE PROFESSIONNELLE DE 
L'ARCHITECTE 

 

Article 157. L'Architecte assume sa responsabilité professionnelle, telle qu'elle est 
définie par les lois et règlements en vigueur, et particulièrement celles édictées par le Code 
des devoirs professionnels dans les limites de la mission qui lui est confiée.  
Il ne peut être tenu responsable, de quelque manière que ce soit, et en particulier 
solidairement, des dommages imputables aux actions ou omissions du maître d'ouvrage ou 
des autres intervenants dans l'opération faisant l'objet du présent contrat notamment pour 
les points suivants : 
 
L’Architecte chargé de la conception architecturale ne peut, même subsidiairement, être 
rendu responsable ni des fautes propres aux entreprises dans la définition par celles-ci des 
moyens de mise en œuvre tels que plans et calculs d’exécution ; ni des défauts internes de 
conception de fabrication des matériaux et éléments fabriqués. 
Il doit apporter toute sa diligence au respect par les entreprises de leurs obligations. Mais 
n’étant pas partie aux marchés, il n’est pas solidaire de l’entrepreneur pour ses 
inobservations aux clauses contractuelles ou aux lois et règlements en vigueur. 
L’Architecte n’est pas chargé de la surveillance du chantier et ne peut, même 
subsidiairement, être rendu responsable des fautes d’exécution de l’entreprise. 
L’Architecte, à tous les stades ne peut être, même subsidiairement responsable des fautes 
des tiers intervenants pour le compte du maître d’ouvrage ou pour celui des entreprises. 
 

  
4.3.2 - ASSURANCES DU MAITRE D'OUVRAGE 

 

Article 158. Le maître d'ouvrage déclare avoir été informé par l'Architecte de 
l'obligation de souscrire, avant l'ouverture du chantier, une assurance de dommages à 
l'ouvrage, conformément au code des assurances (dommages qui compromettent la solidité 
de l'ouvrage construit ou qui le rendent impropre à sa destination, et qui, en principe, sont 
apparus après l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement). 
 
En outre, Il déclare avoir été informé de la possibilité de souscrire des assurances 
complémentaires, couvrant notamment : 
 
Les dommages subis par l'ouvrage pendant l'exécution des travaux ; 
Les dommages subis par les existants du fait de l'exécution des travaux (c'est-à-dire subis 
par les parties du bâtiment existant avant l'ouverture du chantier, ne faisant pas l'objet des 
contrats de travaux et appartenant au maître d'ouvrage) ;  
Les dommages causés aux avoisinants du fait de l'exécution des travaux (c'est-à-dire causés 
aux bâtiments voisins ou aux parties du bâtiment existant avant l'ouverture du chantier et 
n'appartenant pas au maître d'ouvrage). 
 

 
SECTION 4.4 - PROPRIETE INTELLECTUELLE  

 

  
4.4.1 - DROIT MORAL ET PATRIMONIAL DE L'ARCHITECTE SUR 
SON OEUVRE  

 

Article 159. La propriété de l'Architecte sur ses œuvres trouve son fondement dans 
la loi relative à la propriété artistique et intellectuelle et aux droits d’auteur. Sont ainsi 
protégés du seul fait de leur création les plans, croquis, maquettes et ouvrages conçus par 
l'Architecte, qu'ils aient fait ou non l'objet d'un contrat de maîtrise d'œuvre. 
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En toute hypothèse et nonobstant le paiement de ses honoraires, l’Architecte conserve 
l’entière propriété artistique et intellectuelle de ses documents graphiques (plans, avant-
projets, esquisses, croquis, détails d’exécution ou maquettes) et de l’œuvre réalisée. Il 
garde l’exclusivité des droits de reproduction, de représentation ou de réutilisation, 
conformément à la réglementation en vigueur, relative à la protection des œuvres littéraires 
et artistiques.  
 

  
4.4.1.1 - DROIT MORAL DE L'ARCHITECTE 

 

Article 160. L'Architecte jouit, en tant qu'auteur, du droit au respect de son nom, 
de sa qualité et de son œuvre. Ce droit est attaché à sa personne. Il est perpétuel, 
inaliénable et imprescriptible. A la mort de l'auteur, il est transmis à ses héritiers. 
L'Architecte a notamment le droit : 
 
 D'inscrire son nom sur son œuvre, qu'il s'agisse des plans d'études, de conception ou 

de l'édifice lui-même, et d'exiger que son nom y soit maintenu 
 De voir préciser ses nom et qualité à l'occasion de la publication des plans ou photos 

de l’édifice 
 De veiller au respect de sa signature 
 De s'opposer à la modification de son œuvre en cas de dénaturation. 
 

  
4.4.1.2 - DROIT PATRIMONIAL DE L'ARCHITECTE 

 

Article 161. L'Architecte jouit sa vie durant du droit exclusif d'exploiter son œuvre 
sous quelque forme que ce soit et d'en tirer un profit pécuniaire. A son décès, ce droit 
persiste au bénéfice de ses ayants droit pendant l'année civile en cours et pendant les 50 
années qui suivent. 
 
Ces attributs d'ordre patrimonial sont librement cessibles, mais : 
 
 La cession globale des œuvres futures est interdite 
 La transmission des droits est subordonnée à la condition que chacun des droits 

cédés fasse l'objet d'une mention distincte dans l'acte de cession, que le domaine 
d'exploitation des droits cédés soit délimité quant à son étendue, à sa destination et à 
la durée et que, le cas échéant, soient définies les modalités de la rémunération de 
son droit de reproduction, sous forme, par exemple, d'une participation 
proportionnelle aux recettes provenant de la vente ou de l'exploitation. 

 
Sauf disposition contraire au « Cahier des Clauses Particulières », l'Architecte a droit à 
l'exécution répétée ou à la réinterprétation de son projet dans le cadre d'une autre 
opération. 
 

  
4.4.2 - DROIT DU MAITRE D'OUVRAGE  

 

Article 162. Sauf disposition contraire prévue au « Cahier des Clauses 
Particulières », le maître d'ouvrage est titulaire du droit de réaliser, en un seul exemplaire, le 
projet, objet du présent contrat. 
 
Ultérieurement, il peut entreprendre tous travaux d'adaptation ou modification de l'ouvrage, 
sous réserve d'en informer préalablement l'Architecte et de ne pas dénaturer l'œuvre. 
 
Lorsque le maître d'ouvrage poursuit la réalisation de l'opération, objet du présent contrat, 
sans le concours de l'Architecte, auteur de l'œuvre, il respecte le droit moral de ce dernier. 
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Dans ce cas, il donne à cet auteur les moyens de s'assurer du respect de son œuvre. 
 
Le maître d’ouvrage s’engage à faire mention du nom de l’Architecte dans toutes les 
occasions où il utilisera l’œuvre de celui-ci. Il s’engage également à en faire mention pour 
toute action publicitaire de l’œuvre architecturale. 
 

 
SECTION 4.5 - BREVETS ET MODELES TYPES 

 

  
4.5.1 – BREVETS 

 

Article 163. L'Architecte informe le maître d'ouvrage des inventions brevetables 
mises au point à l'occasion de l'exécution du présent contrat, et lui demande de ne pas les 
divulguer. 
 
Le maître d'ouvrage, dès lors qu'il a été informé par l'Architecte des inventions brevetables 
mises au point à l'occasion du présent contrat, ne saurait prétendre à aucun droit sur ces 
inventions et s'interdit de les divulguer. 
 

 SECTION 4.6 - RELATIONS DES PARTIES AVEC LES TIERS 

 

  
4.6.1 - RELATIONS AVEC LE PUBLIC  

 

Article 164. Sauf mission complémentaire confiée à l'Architecte, le maître d'ouvrage 
consulte et informe les usagers, les voisins et le public. Il assume l'ensemble des tâches qui 
en découlent. 
Préalablement à toute intervention sur le site, il fait procéder aux éventuels 
déguerpissements et constats nécessaires (constat d'huissier, référé préventif…). 
 

  
4.6.2 - RELATIONS AVEC LES ADMINISTRATIONS ET LES 
SERVICES PUBLICS 

 

Article 165. Le maître d'ouvrage signe les pièces préparées par l'Architecte, il 
établit et transmet les demandes aux services intéressés. Il en suit l'instruction, transmet à 
l'Architecte le résultat de ses démarches, lui fait part des observations formulées, lui donne 
copie intégrale des demandes présentées et des autorisations délivrées. 
L'Architecte assiste le maître d'ouvrage dans ses relations avec les services administratifs ou 
publics. 
 

  
4.6.3 - RECOURS EVENTUEL A DES SPECIALISTES 

 

Article 166. Si le maître d'ouvrage décide de confier des missions spécifiques à des 
spécialistes, il passe avec ceux-ci des contrats séparés.  
L'Architecte peut déconseiller le choix de l'un d'entre eux si le professionnel concerné ne lui 
parait pas présenter une qualification, des garanties ou une assurance professionnelle 
suffisantes et adaptées. 
L'Architecte s'assure de la conformité des études des spécialistes au projet architectural 
mais n'en exerce pas la vérification technique. 
L'Architecte peut sous-traiter une partie de sa mission. Il demande au préalable l'agrément 
du maître d'ouvrage sur le sous-traitant. 
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4.6.4 - RELATIONS AVEC LES ENTREPRENEURS 

 

Article 167. L'Architecte établit les ordres de services, contrôle la conformité des 
travaux au projet architectural, organise les réunions de chantier, établit les comptes rendus 
de ces réunions, et établit les propositions d'acompte et de solde des marchés de travaux.  
Il assiste le maître d'ouvrage pour les opérations de réception des travaux et le conseille sur 
la liste des réserves à retenir pour chaque lot. 
 

Article 168. Le maître d’Ouvrage s’interdit de donner directement des ordres aux 
entrepreneurs pour les travaux, mais fait le cas échéant son affaire de toutes démarches 
contentieuses envers eux. 
 

Article 169. Par ailleurs, le maître d'ouvrage déclare avoir été informé par 
l'Architecte des obligations pesant sur lui en matière de sous-traitance, notamment de ce 
que l'entrepreneur qui recourt à la sous-traitance doit faire accepter ses sous-traitants et 
agréer les conditions de paiement de ceux-ci par le maître d'ouvrage. 
A défaut de payer directement les sous-traitants par délégation, le maître d'ouvrage doit 
exiger de l'entrepreneur qu'il justifie avoir fourni une caution personnelle et solidaire 
obtenue d'un établissement financier pour garantir les sommes qui leur sont dues. 
 

CHAPITRE 5 - CONTENU DE LA MISSION DE L’ARCHITECTE 

 

Article 170. La mission confiée à l'Architecte par le maître d'ouvrage se décompose 
en éléments dont le contenu est défini au présent chapitre. 
Toute modification du programme ou de la réglementation entraînant de nouvelles études 
ou la reprise partielle de celles-ci, donnera lieu à une rémunération complémentaire fixée 
préalablement par les parties : elle fera l'objet d'un avenant au contrat. 
A l'achèvement de chaque élément de mission, l'absence d'observations écrites du Maître 
d'Ouvrage sous quinzaine entraîne l'approbation de celui-ci et l'ordre de poursuivre la 
mission. 
Les dossiers correspondants à chaque élément de mission du contrat sont fournis en 3 
exemplaires. Tout dossier supplémentaire sera facturé en plus. 
 

 
SECTION 5.1 - ETUDES PRÉLIMINAIRES (PRE)  

 

Article 171. Les études préliminaires ont pour objectif de proposer une ou plusieurs 
solutions d'ensemble, traduisant les éléments majeurs du programme, d'en présenter les 
dispositions générales techniques envisagées, d'en indiquer les délais approximatifs de la 
réalisation et d'examiner leur compatibilité avec l'enveloppe financière prévisionnelle. Elles 
permettent de proposer éventuellement certaines adaptations au programme et des études 
techniques complémentaires. 
C'est au cours de cet élément de mission qu'est engagé le parti architectural. 
Le programme que donne le Maître d'Ouvrage à l'Architecte est constitué par l'ensemble des 
informations permettant de définir tous les éléments de la composition, leur importance, 
leurs exigences particulières, ainsi l'enveloppe financière qu'il envisage. Pour établir celui-ci, 
le Maître d'Ouvrage peut avoir besoin d'aides et de diverses études de faisabilité que 
l'Architecte peut réaliser dans le cadre de missions complémentaires. 
 
L'Architecte analyse le programme, visite les lieux, prend connaissance des données 
techniques, juridiques et financières qui lui sont communiquées par le maître d'ouvrage. A 
cette occasion, il émet toutes les observations et propositions qui lui semblent utiles. 
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Il établit les plans des niveaux significatifs et, éventuellement, certains détails et croquis 
permettant d’exprimer la volumétrie d’ensemble. 
 
Le niveau de définition correspond généralement à des documents graphiques établis à 
l'échelle maximale de 1/500e avec certains détails significatifs à l'échelle de 1/200e.  
 

 
SECTION 5.2 - ETUDES D'AVANT-PROJET SOMMAIRE (APS) 

 

Article 172. Les études d’avant-projet ne sont menées qu’après avoir vérifié, lors 
des études préliminaires, l’adéquation du budget au programme définis tous deux par le 
maître d’ouvrage. 
 
L'Architecte précise la conception générale en plan et en volume, propose les dispositions 
techniques qui lui semblent les mieux à même de répondre au programme. Il arrête les 
dimensions principales de l’ouvrage ainsi que son aspect général.  
 
Le niveau de définition correspond généralement à des documents graphiques établis à 
l'échelle maximale de 1/200e avec certains détails significatifs à l'échelle de 1/100e. 
Il établit une estimation provisoire du coût prévisionnel des travaux et le calendrier 
prévisible de sa réalisation dans la limite d'une variation de 15% en monnaie constante. 
 
De plus, l'Architecte se prononce sur l'adéquation entre l'enveloppe financière indiquée par 
le maître d'ouvrage à la signature du contrat et le coût qu'il estime nécessaire à la 
réalisation de l'opération. Son estimation porte sur l'ensemble des différents postes de 
dépenses tels qu'ils figurent au « Cahier des Clauses Particulières ». 
 

 
SECTION 5.3 - ETUDES D'AVANT-PROJET DETAILLE (APD) 

 

Article 173. L'Architecte arrête en plans, coupes et façades les dimensions de 
l'ouvrage, précise son aspect, justifie les solutions techniques retenues, détermine les 
surfaces détaillées de tous les éléments du programme et établit la notice descriptive 
précisant la nature des matériaux et les conditions de leur mise en œuvre. 
 
Il détermine l'implantation et l'encombrement de tous les éléments de structure et de tous 
les équipements techniques, précise les tracés des alimentations et évacuations de tous les 
fluides, décrit les ouvrages et établit les plans de repérage nécessaires à la compréhension 
du projet. 
 
Le niveau de définition correspond généralement à des documents graphiques établis à 
l'échelle de 1/100e avec certains détails significatifs à l'échelle de 1/50e. 
 
L'Architecte établit l'estimation par corps d'état du coût des travaux, dans la limite d'une 
variation de 10% en monnaie constante. Ces prestations permettent au maître d'ouvrage 
d'arrêter le coût prévisionnel de l'ouvrage et d'estimer les coûts de son exploitation.  
Cette limite ne vaut que si le programme défini au « Cahier des Clauses Particulières » est 
inchangé. 
L'Architecte détermine autant que faire se peu le délai global de réalisation de l'ouvrage.  
 

 DEMANDE DU DOSSIER DE PERMIS DE CONSTRUIRE  

 

Article 174. Toute construction édifiée sur le territoire national doit faire l’objet d’un 
permis de construire. Ce permis ne peut être obtenu qu’à la condition exclusive où le projet 
est réalisé par un Architecte inscrit au Tableau de l’Ordre des Architectes de Guinée et agréé 
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par le Département ministériel, chargé de l’Architecture, de l’Urbanisme et de l’Habitat ; 
avec avis préalable du Conseil de l’Ordre National des Architectes de Guinée. 
Aucun dossier de permis de construire ne doit être étudié ou déposé par l’Architecte 
réalisant le projet sans que le maître d’ouvrage ne lui ait au préalable transmis un certificat 
d’urbanisme opérationnel attaché au terrain à construire. 
L'Architecte établit les documents graphiques et pièces écrites de sa compétence, 
nécessaires à la constitution du dossier de demande de permis de construire suivant la 
réglementation en vigueur, notamment : plan de masse, plans de niveaux, coupes et 
façades, volet paysager, notices descriptives, accessibilité aux handicapés et notice de 
sécurité éventuelles. Les échelles graphiques sont adaptées en fonction des dimensions du 
projet. 
L'Architecte assiste le maître d'ouvrage pour la constitution du dossier administratif. Le 
maître d'ouvrage signe tous les documents nécessaires, y compris les pièces graphiques : 
cette formalité vaut approbation par lui du dossier d'avant-projet. Il informe l'Architecte de 
toutes correspondances avec l'Administration. Dès réception du permis de construire obtenu 
à sa charge, il transmet à l'Architecte copie de l'arrêté et de ses annexes, et procède à 
l'affichage réglementaire sur le terrain. 
 

 
SECTION 5.4 - DOSSIER DE CONSULTATION DES 
ENTREPRISES (DCE) 

 

Article 175. Le maître d'ouvrage décide de faire appel ou non à la concurrence 
entre les entreprises. Il examine avec l'Architecte les modalités de réalisation de l'ouvrage, 
et décide du mode de consultation des entrepreneurs (entreprises séparées, groupement 
d’entreprises ou entreprise générale). La dévolution des marchés de travaux par corps d'état 
séparés, rend nécessaire une mission complémentaire de synthèse et d’Ordonnancement et 
Pilotage de Chantier.  
 
Le maître d’ouvrage dresse, avec l’aide de l’Architecte, la liste des entreprises à consulter. 
 
L'Architecte établit l’ensemble des spécifications détaillées des ouvrages sous la forme d'un 
Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) comprenant, pour chaque corps d’état :  
 
Un document écrit descriptif des ouvrages, précisant leurs spécifications techniques 
détaillées ; ce document fixe les limites de chaque marché s’il est commun à plusieurs 
marchés, 
Des documents graphiques décrivant par des plans et des dessins, éventuellement fournis 
sur support informatique ou numérisés, les dispositions particulières des ouvrages à réaliser, 
S’il y a lieu, des pièces annexées fournissant aux entrepreneurs des données 
complémentaires pour l’exécution des travaux. 
 
L'Architecte rassemble les éléments du projet nécessaires à la consultation permettant aux 
entrepreneurs consultés d'apprécier la nature, la quantité, la qualité et les limites de leurs 
prestations et d'établir leurs offres, à savoir les plans, coupes, élévations cotés à l'échelle 
suffisante, tous détails nécessaires aux échelles appropriées, devis descriptifs détaillés par 
corps d'état, cadres de décomposition des offres des entreprises, programme de principe du 
déroulement des travaux. 
 
L'Architecte assiste le maître d'ouvrage pour l'établissement des pièces administratives 
accompagnant le projet et constituant le dossier de consultation :  
 
 avis d’appel d’offres (AAO),  
 règlement particulier d’appel d’offres (RPAO),  
 cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et générales (CCAG),  
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 projet de marché ou acte d'engagement,  
 liste des documents contractuels avec leur ordre de priorité... 
 
Le maître d'ouvrage approuve le dossier de consultation et le fournit aux entreprises 
consultées. Les frais de reproduction des dossiers de consultation destinés aux entreprises 
ne sont pas à la charge de l'Architecte et tous les frais lui en sont le cas échéant avancés 
par le maître d’ouvrage. 
 

 
SECTION 5.5 - ASSISTANCE POUR PASSATION DE MARCHES 
DE TRAVAUX ET MISE AU POINT DES MARCHES (AMT) 

 

Article 176. L'assistance apportée au Maître d'Ouvrage pour la passation du marché 
de travaux a pour objet de :  
 
 préparer la consultation des entreprises selon le mode de dévolution choisi par le 

Maître d'Ouvrage (par marchés séparés, ou à des entreprises groupées ou à 
l'entreprise générale), 

 examiner les offres des entreprises, procéder à leur vérification, analyser les 
méthodes ou solutions techniques proposées et établir un rapport d'analyse 
comparative proposant les offres susceptibles d'être retenues, 

 effectuer les mises au point nécessaires pour permettre la conclusion du marché de 
travaux par le Maître d'Ouvrage. 

 
L'Architecte assiste le maître d'ouvrage lors du dépouillement des offres des entreprises, 
procède à leur analyse comparative, établit son rapport, propose au maître d'ouvrage la liste 
des entreprises à retenir et met au point les pièces constitutives du ou des marché(s) de 
travaux. 
 
Il déconseille le choix d'une entreprise si elle lui paraît ne pas présenter les garanties en 
capacités techniques, humaines ou financières ou ne pas justifier d'une assurance apte à 
couvrir ses risques professionnels.  
 
Le maître d'ouvrage s'assure de la bonne situation financière et juridique de l'entrepreneur 
susceptible d'être retenu pour réaliser tout ou partie des travaux. 
 
Le maître d'ouvrage et l’entrepreneur retenu par lui signent les pièces du marché et les 
éventuels avenants. 
 
Sauf stipulation contraire mentionnée dans le «Cahier des Clauses Particulières », les frais 
de reproduction des dossiers de marchés destinés aux entreprises ne sont pas à la charge 
de l'Architecte. 
 

 
SECTION 5.6 - DIRECTION DE L’EXÉCUTION DES CONTRATS 
DE TRAVAUX (DET) 

 

Article 177. Le maître d'ouvrage, après s'être assuré de son droit à construire et de 
la levée de toute contrainte qui pourrait s'opposer à l'intervention de l'entrepreneur sur le 
site, signe l'ordre de service ordonnant l'ouverture du chantier. Il signe également les 
éventuels avenants aux marchés de travaux. 
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Lorsque les études d'exécution sont partiellement ou intégralement réalisées par les 
entreprises ou par d'autres intervenants, dont les partenaires de la maîtrise d'œuvre, 
l'Architecte en examine la conformité au projet de conception générale qu’il a établi, et 
appose son visa sur les documents (plans et spécifications) si les dispositions de son projet 
sont respectées. Le visa ne comprend notamment pas la vérification technique des 
documents établis par les entreprises. La délivrance du visa ne dégage pas l'entreprise de sa 
propre responsabilité. 
 
L'Architecte rédige et signe les ordres de service pour l'exécution des travaux des différents 
corps d'état. Il organise et dirige les réunions de chantier et en rédige les comptes rendus, 
qu'il diffuse à tous les intéressés, vérifie l'avancement des travaux et leur conformité avec 
les pièces du marché, vérifie les situations de l'entrepreneur dans un délai de 21 jours à 
compter de leur réception et établit les propositions de paiement, vérifie les mémoires 
établis par les entreprises dans un délai de 45 jours à compter de leur réception, établit le 
décompte définitif en fin de chantier et propose le règlement pour solde. 
 
Le maître d'ouvrage formule, sous huitaine, ses observations sur les comptes rendus de 
chantier, s’oblige à régler l’entrepreneur dans le respect des conditions du marché, et à 
informer l’Architecte de tout versement qu’il effectue. Il s'interdit de donner directement des 
ordres à l'entrepreneur ou de lui imposer des choix de techniques ou de matériaux. Dans le 
cas contraire, il assume les conséquences éventuellement dommageables de son immixtion. 
 
Sauf disposition particulière prévue au «Cahier des Clauses Particulières » ou mission 
complémentaire, la fréquence moyenne des visites de l'Architecte est hebdomadaire. Il n’est 
pas tenu à une présence constante sur le chantier. 
 
Pour la réalisation de l’ouvrage, la mission de l’Architecte est distincte et indépendante de 
celle de l’entrepreneur, à qui il incombe notamment de :  
 
 Réaliser les travaux dans le respect des Règles de l'Art, des Documents Techniques 

Unifiés (D.T.U.) et des normes en vigueur 
 Respecter le contenu des documents graphiques et écrits qui lui sont fournis par 

l'Architecte ou, plus généralement, par l’équipe de maîtrise d’œuvre 
 Respecter les prescriptions du «Cahier des Clauses Particulières ». 
 Conduire et surveiller l'exécution des travaux 
 Respecter les coûts et les délais d'exécution indiqués dans son marché 
 Respecter les règles d'hygiène et de sécurité aussi bien à l'égard des intervenants sur 

le chantier qu'à celui des tiers. 
 
Tout manquement de l'entrepreneur à ses obligations est constaté dans les comptes rendus 
de chantier de l'Architecte et fait, si nécessaire, l'objet d'une mise en demeure par le maître 
d'ouvrage. 
 

 
SECTION 5.7 - OPERATIONS DE RECEPTION DES OUVRAGES 
(REC) 

 

Article 178. La réception constitue l'acte unique par lequel les travaux réalisés par 
l'entrepreneur sont acceptés par le Maître d'Ouvrage. Elle a donc pour objet de constater 
que les travaux ont été exécutés conformément aux obligations nées du marché. 
Elle intervient à la demande de l'entrepreneur, si possible par accord mutuel et est 
prononcée par le Maître d'Ouvrage ; elle peut être prononcée avec ou sans réserves et peut 
porter sur la totalité ou sur une tranche des travaux. 
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Elle sera consignée par un procès-verbal signé par le Maître d'Ouvrage et comportera, 
éventuellement la liste des réserves et la date à laquelle ces réserves doivent être levées. 
Le dossier des ouvrages exécutés nécessaires à l'exploitation de l'ouvrage est constitué à 
partir du dossier de conception général de l'Architecte, des plans conformes à l'exécution 
remis par l'entrepreneur ainsi que des prescriptions de maintenance des fournisseurs 
d'éléments d'équipements mis en oeuvre. 
 
Elle est prononcée par le maître d’ouvrage, avec ou sans réserve, et constitue la date de 
départ des délais des responsabilités et des garanties légales.  
La garde de l'ouvrage est alors transférée de l'entrepreneur au Maître d'Ouvrage. 
 
L'Architecte assiste le maître d'ouvrage pour la réception des travaux. Il organise une visite 
contradictoire des travaux en vue de leur réception. Il rédige les procès-verbaux et la liste 
des réserves éventuellement formulées par les parties. 
 
Postérieurement à cette réception, il constate, à la date prévue, la levée des réserves en 
présence du maître d'ouvrage et de l’entrepreneur. 
 
En cas d’inexécution de ces reprises dans les délais fixés, les travaux sont, après mise en 
demeure restée infructueuse, exécutés par une autre entreprise, aux frais et risques de 
l’entrepreneur défaillant.  
 
Après la réception, qu’elle soit formelle ou tacite, le maître d’ouvrage transmet la déclaration 
d’achèvement des travaux aux autorités chargées de l’Urbanisme et de l’Habitat. 
 

 
SECTION 5.8 - DOSSIER DES OUVRAGES EXECUTES (DOE) 

 

Article 179. L'Architecte collecte, en vue de l'exploitation et de l'entretien des 
ouvrages, les documents suivants :  
 
Les plans d'ensemble et de détails conformes à l'exécution, c'est-à-dire tous les documents 
graphiques des ouvrages « tels que construits » par l'entrepreneur, 
Les notices de fonctionnement et d'entretien des ouvrages, établies ou collectées par 
l'entrepreneur et adressées à l'Architecte, 
Les pièces contractuelles et, dans la mesure où leur connaissance est utile à l'exploitation 
des ouvrages,  
les pièces établies par l'entrepreneur. 
 
Le marché de travaux conclu entre le maître d’ouvrage et l’entrepreneur doit prévoir que les 
pièces graphiques et écrites sont établies en 3 exemplaires (dont 1 reproductible) par 
l'entrepreneur et qu’elles sont adressées à l'Architecte au plus tard le jour de la réception 
des ouvrages.  
 
L'Architecte use de tous les moyens dont il dispose, jusqu'à la mise en demeure, pour 
obtenir les pièces nécessaires à la constitution du DOE. La carence de l'entrepreneur conduit 
le maître d'ouvrage, informé par l'Architecte, à user des moyens dont il dispose (exemple : 
mise en demeure, retenue sur le prix des travaux…) pour contraindre ce professionnel 
défaillant à s'acquitter de ses obligations. 
 
Les pièces du DOE sont transmises en 2 exemplaires (dont 1 reproductible sur support 
informatique) au maître d’ouvrage au fur et à mesure de leur réception et au plus tard dans 
le délai fixé au «Cahier des Clauses Particulières ». 
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SECTION 5.9 - ACHEVEMENT DE LA MISSION 

Article 180. La mission de l'Architecte s'achève à la plus tardive des deux dates 
suivantes : soit après la levée des éventuelles réserves, soit après la remise du DOE au 
maître d'ouvrage.  
Les prestations effectuées après cette date sont facturées au temps passé. 
 

 
SECTION 5.10 - MISSIONS COMPLEMENTAIRES 

 

Article 181. La mission normale de l'Architecte est celle décrite au chapitre ci-
dessus. Le maître d'ouvrage peut décider de la compléter, notamment par l'un ou plusieurs 
des éléments décrits aux paragraphes suivants. 
Ces missions sont prévues au «Cahier des Clauses Particulières » ou font l’objet d’un 
avenant spécifique, dont les bases de négociation sont fixées à minima ci-après. 
 

  
5.10.1 - REL - RELEVÉ DES EXISTANTS 

 

Article 182. Les relevés comprennent le mesurage et la représentation graphique 
de tout ou partie d'un ouvrage existant. 
Sauf clause contraire indiquée au «Cahier des Clauses Particulières », les relevés nécessaires 
à l'exécution de la mission sont facturés au temps passé, tous frais en sus. 
 

  
5.10.2 - DQE - DOSSIER QUANTITATIF ESTIMATIF DETAILLE 

 

Article 183. Le DQE a pour objet de fixer la présentation des offres des entreprises. 
Ce document, présenté sous la forme d'un bordereau-cadre, énumère les diverses unités 
d'œuvre et en précise les quantités pour chacun des corps d'état.  
Les estimations de l’Architecte sont établies sur la base des données globales et statistiques. 
L’établissement d’un dossier quantitatif estimatif détaillé suivant les quantités d’ouvrages ou 
sur la base du recueil de prix unitaires n’entre pas dans le cadre de la mission normale de 
l’Architecte. Si ce travail lui est demandé par le maître d’ouvrage, il lui sera réglé en 
supplément au taux de 2% de son montant.  
L’établissement du seul devis quantitatif et estimatif détaillé sera réglé dans les mêmes 
conditions au taux de 1,5% de son montant. 
 

  
5.10.3 - EXE - ETUDES D'EXECUTION 

 

Article 184. Les études d'exécution, fondées sur le projet établi par l'Architecte 
pour la consultation des entreprises, ont pour objet le développement technique du projet.  
Lorsque les études d'exécution ne sont pas établies par l’entrepreneur, le maître d'ouvrage 
peut confier à l'Architecte, éventuellement assisté de techniciens spécialisés, cette mission 
complémentaire, en totalité ou pour la partie que l’entrepreneur n'a pas été chargé d'établir.  
Les plans d'exécution aux échelles appropriées, les notes de calcul et les spécifications à 
l'usage du chantier, permettent à l’entrepreneur d'exécuter les travaux. 
Les documents d'exécution dressés par l'Architecte ne se substituent en aucune façon aux 
plans d'atelier, de montage et de mise en œuvre sur le chantier, toujours dus par les 
entrepreneurs. 
Ces études d’exécution sont rémunérées indifféremment au pourcentage ou au temps 
passé, suivant convention d’accord parties entre le maître d ‘ouvrage et l’Architecte, tous 
frais en sus. 
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5.10.4 - SYN - ETUDES DE SYNTHESE. 

 

Article 185. Les études de synthèse ont pour objet d'assurer la cohérence spatiale 
des éléments d'ouvrage de tous les corps d'état, dans le respect des dispositions 
architecturales. 
Quand les marchés de travaux sont attribués à plusieurs entrepreneurs chargés d'établir 
leurs propres plans d'exécution, le maître d'ouvrage confie à l'Architecte cette mission 
complémentaire. 
Quand le marché de travaux est attribué à une entreprise générale ou à un groupement 
d'entreprises, chargé d'établir les études d'exécution, l'entreprise générale ou le mandataire 
du groupement les complète par des plans de synthèse. Dans ce cas, l'Architecte participe à 
la cellule de synthèse afin de contribuer à la vérification du respect des dispositions 
architecturales par l'ensemble des documents produits par l’entrepreneur. 
Ces études de synthèse sont rémunérées indifféremment au pourcentage ou au temps 
passé, suivant convention d’accord parties entre le maître d ‘ouvrage et l’Architecte, tous 
frais en sus. 
 

  
5.10.5 - OPC - ORDONNANCEMENT, PILOTAGE ET 
COORDINATION DU CHANTIER 

 

Article 186. L'ordonnancement et la planification ont pour objet d'analyser les 
tâches élémentaires portant sur les études d'exécution et les travaux, de déterminer leurs 
enchaînements ainsi que les chemins critiques, de proposer des mesures visant au respect 
des délais d'exécution des travaux et une répartition appropriée des éventuelles pénalités. 
La coordination a pour objet d'harmoniser, dans le temps et dans l'espace, les actions des 
différents intervenants pendant la durée des travaux. 
Le pilotage a pour objet de mettre en application, durant ces travaux et jusqu'à la levée des 
éventuelles réserves, dans les délais impartis dans le marché de travaux, les diverses 
mesures d'organisation élaborées dans le cadre de l'ordonnancement et de la coordination. 
La dévolution des marchés de travaux par corps d’état séparés rend nécessaire cette 
mission complémentaire.  
Les consultations, l’établissement des marchés, la direction des travaux, leur réception et 
leur règlement sont alors rémunérés, par addition des montants partiels calculés sur 
l’assiette de chacun des marchés, avec un minima de 4% du montant des travaux, tous frais 
en sus. 
 

  
5.10.6 - TDD - TRAVAUX DIFFICILES OU DANGEREUX, ENTRETIEN 
DE REPARATION OU DE TRANSFORMATION 

 

Article 187. Ces travaux concernent généralement et de façon non exhaustive : les 
fondations spéciales en sous œuvre, la consolidation en carrière, l’étalement…  
Ces ouvrages réputés difficiles ou dangereux, les travaux d’entretien, de réparation ou de 
transformation donnent lieu à une majoration au moins égale à 25% du taux applicable à la 
catégorie correspondante. 
 

  
5.10.7 - MED - MOBILIERS, EQUIPEMENTS, DECORATION 

 

Article 188. Les ouvrages sont classés dans la catégorie supérieure des ouvrages 
du tableau de définition, faisant intervenir le montant des installations et équipements, la 
complexité de l’étude, la répétition des éléments, le caractère de l’ouvrage. Les honoraires 
dus sont augmentés d’une proportion de 20% par rapport à cette catégorie. 
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5.10.8- PLO - PLURALITES D’OUVRAGES 

 

Article 189. Si le programme comporte divers ouvrages de catégories différentes, 
le montant des honoraires est séparément défini pour chacun d’eux et le montant global des 
honoraires obtenu par sommation. 
 

  
5.10.9 - COF - COLLABORATION D’OFFICE 

 

Article 190. Si à la demande du maître d’ouvrage des Architectes non associés sont 
chargés d’une opération en collaboration, des honoraires dus à chacun d’eux sont majorés 
de 20% pour tenir compte des superpositions partielles de leurs prestations et de la 
coordination nécessaire de leurs cabinets respectifs. 
 

  
5.10.10 - EV - ESPACES VERTS 

 

Article 191. Ceux-ci concernent principalement les plantations d’alignement, 
boisements, parcs urbains, jardin d’ensembles administratifs ou d’habitation, décoration, 
terrasses, jardins, plantations d’intérieurs. Ils sont traités sur terrains de configuration 
simple et de caractéristiques pédologiques homogènes traités par grande masse d’éléments 
semblables ; ou établis sur des terrains dénivelés difficiles ou hétérogènes, traités avec 
recherche détaillée de composition, par le choix des essences. Ils sont rémunérés suivant 
libre convention entre l’Architecte et le maître d’ouvrage dans une fourchette de 8 à 12% du 
montant des travaux ; tous frais en sus. 
 

  
5.10.11 - EXP - EXPERTISES IMMOBILIERES ET FONCIERES 

 

Article 192. Estimation complète comportant : 
 Recherche des documents de toutes natures : limites des propriétés, mitoyennetés, 

relevé des plans et en général, tous dossiers à cet effet, 
 Estimation du foncier, des superstructures et infrastructures précédée d’une note 

descriptive et de toutes observations concernant la situation, la composition 
géologique du terrain, la recherche du revenu et des charges annuelles, état 
d’entretien des travaux urgents nécessités par l’état des ouvrages, etc. 

 Conclusions mentionnant toutes ces observations utiles. 
 
Les honoraires sont calculés sur le montant de l’estimation des immeubles et terrains au 
taux minimum de 2%, avec un minimum de 5 vacations auxquels s’ajoutent les frais 
particuliers. 
  

Article 193. Estimation rapide et indicative comportant : 
 Visite et l’examen des lieux avec note descriptive sommaire 
 
Les honoraires sont étudiés en vacation avec minimum de 3 vacations auxquelles s’ajoutent 
les frais particuliers. 
 

Article 194. Etat de Sinistre 
Un état de sinistre peut comprendre une opération pour le maître d’ouvrage, propriétaire ou 
locataire : 
 
 Rendez-vous sur place pour constats : honoraires payés par vacation auxquels 

s’ajoutent les frais particuliers ; ou déboursés. 
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 Etablissement des devis : application du taux de 30% du barème fixé sur le montant 
calculé avant vétusté ; 

 Conférences et discussions avec les experts des Compagnies d’Assurance : honoraires 
payés par vacations avec un minimum de 3 vacations auxquels s’ajoutent les frais 
particuliers. 

 

  
5.10.12 - MUR - MISSIONS D’URBANISME 

 

Article 195. La mission de l’Architecte urbaniste est définie par convention spéciale. 
La mission d’urbanisme consiste à assurer la conformité des réalisations avec le projet 
général, dans le cadre ci-après. 
L’Architecte urbaniste instruira notamment les constructeurs et les Architectes d’opération 
des caractéristiques générales applicables à leurs projets afin d’en assurer la parfaite 
intégration dans le plan de masse et le terrain ; compte tenu des nécessités de 
l’environnement. Il donnera son avis sur toutes les demandes d’autorisation de construire. 
 

Article 196. Etudes des plans d’urbanisme de détail : plans en général à 
l’échelle de 1/2000è.  
 

Article 197. Etudes des plans d’aménagement des zones (PAZ) : plan en 
général à l’échelle de 1/2000è ou de 1/1000è ; recherche du parti général, adaptation du 
site, localisation des équipements, infrastructures de transports, coordination des études de 
VRD, définition des coefficients, occupation des sols (COS), etc. 
 

Article 198. Etude de masse : lotissement et morcellement plans en général à 
l’échelle du 1/100è ou du 1/500è ; implantation, volume et caractéristiques des ouvrages, 
assistance dans la coordination des études techniques et de la constitution du dossier, mise 
au point opérationnel. Les honoraires seront calculés suivant les bases des missions de 
conseil.  
 
Les honoraires sont calculés sur la base des missions de conseil. Une majoration de 50% 
des honoraires d’études sera appliquée sur les terrains déjà partiellement construits et de 
100% pour les terrains fortement occupés. Les honoraires sont actualisés aux dates de 
réalisation des missions par l’application de la correction des conditions économiques du 
pays. 
 

  
5.10.13 - AMC - AUTRES MISSIONS COMPLÉMENTAIRES  

 

Article 199. Outre les éléments de mission déjà cités, en fonction des 
caractéristiques du projet et des demandes spécifiques du Maître d'Ouvrage, la mission de 
l'Architecte pourra être complétée par des éléments de mission faisant l'objet de 
responsabilités et de rémunération supplémentaires. 
 
 Assistance au maître d'ouvrage pour la définition du programme 
 Enquêtes spécifiques ; 
 Mise en œuvre de la consultation et de l'information des usagers ou du public 
 Etablissement de l'état des lieux relatif aux normes de surface et d'habitabilité  
 Diagnostic technique de l'état des constructions existantes 
 Autres diagnostics spécialisés : amiante, termites, plomb… 
 Dossier d'installations classées et Dossier de commission des sites 
 Etudes d'impact 
 Etudes paysagères 
 Réalisation de maquettes 
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 Dossier de demande de permis de démolir et dossiers divers (qualité, etc) 
 Etablissement pendant la période de préparation des travaux du schéma directeur 

de qualité et de contrôle extérieur 
 Suivi particulier de la mise en œuvre de certains éléments d'ouvrages nécessitant 

une présence permanente 
 Fourniture des éléments techniques utiles à l'établissement de documents 

commerciaux, notices descriptives, notes de présentation, plans de vente 
 Fourniture des éléments techniques utiles à l'établissement de documents de 

règlement de copropriété 
 Suivi de travaux supplémentaires particuliers (ex : aménagements demandés par le 

maître d’ouvrage) 
 Détermination des coûts d'exploitation et de maintenance, étude de proposition de 

mise en place d'un système de gestion 
 Conception, définition et choix d'équipements mobiliers ou techniques 
 Traitement de la signalétique 
 Assistance au maître d'ouvrage pour l'intégration d’œuvres d’art dans l'opération 
 Assistance au maître d'ouvrage dans la définition et la mise en œuvre de projets 

particuliers de paysage 
 Assistance technique au maître d'ouvrage en cas de litige avec les tiers au présent 

contrat. 
 Toute autre prestation entrant dans les compétences de l’Architecte et non prévue 

dans la mission minimale prévue par le présent Code. 
 

  
5.10.XX (LISTE NON EXHAUSTIVE) 

 

CHAPITRE 6 - DELAIS D’INTERVENTION 

 

Article 200. Sauf empêchement dû à une cause extérieure, l’Architecte fournit les 
prestations correspondantes dans les délais précises aux «Cahier des Clauses Particulières ». 
Les délais ci-après mentionnés ci-après à titre indicatif, sont usuellement des minimas 
nécessaires pour une opération de catégorie courante et d’importance moyenne (1.000 m², 
bureaux simples) réalisé dans la zone géographique de la capitale. Ils sont précisés hors 
délais d'approbation d'éléments de mission et sans interruption des obligations des parties. 
 

 
  

F.1 - PHASE DES ETUDES semaines mois 

PRE Etudes préliminaires 4 1,00 

APS Avant Projet Sommaire 6 1,50 

APD Avant Projet Définitif 4 1,00 

DCE Dossier de Consultation des Entrepreneurs 3 0,75 

AMT Mise au point des Marchés de Travaux 2 0,50 

  19 4,75 

 

F.2 - PHASE DE CHANTIER 

DET Direction de l'Exécution des Travaux 40 10,00 

AOR Assistance aux Opérations de Réception 2 0,50 

   42 10,50 
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CHAPITRE 7 – REMUNERATION 

 

 
SECTION 7.1 - MODE DE RÉMUNERATION 

 

Article 201. Les principes définis au présent chapitre doivent assurer : 
 
 la propre rémunération de l’Architecte tenant compte de son talent, de sa valeur 

professionnelle et de sa notoriété ; 
 les salaires, éventuels honoraires rétrocédés, frais généraux et particuliers de son 

cabinet ; 
 la formation professionnelle de ses collaborateurs et de lui-même ; 
 la couverture des responsabilités découlant de ses missions. 
 
Il s’ensuit que ces barèmes sont des minimums au-dessous desquels les missions ne 
peuvent être convenablement assurées. En cas de variation des conditions socio-
économiques du pays, ils pourront être changés suivant des formules prédéfinies. 
 
Pour la mission qui lui est confiée, l'Architecte est rémunéré, exclusivement par le maître 
d'ouvrage, sous la forme d'honoraires qui sont fonction : 
 
 Du contenu et de l'étendue de la mission, 
 De la complexité de l'opération, 
 Du temps passé qui découle des deux points précédents ou montant final des 

travaux, constitué par le décompte général définitif des travaux établi par l'Architecte, 
complété, le cas échéant, par le coût normal des travaux tel qu'il résulterait de leur 
exécution par une entreprise, lorsqu'ils sont réalisés par le maître d'ouvrage ou par 
d'autres intervenants. 

 

Article 202. Quel que soit le mode de rémunération retenu, à ces honoraires 
s'ajoute le remboursement des frais directs engagés par l'Architecte dans le cadre de sa 
mission. Ces frais sont justifiés par la production d’un mémoire correspondant. 
 

Article 203. Le non-respect par l’entrepreneur de ses obligations est sans incidence 
sur le droit de l’Architecte à percevoir ses honoraires dans les conditions prévues au présent 
contrat.  
 
Le maître d'ouvrage rémunère l'Architecte selon l'une des modalités suivantes, précisée dans 
le «Cahier des Clauses Particulières ». 
 

  
7.1.1 - REMUNERATION FORFAITAIRE CALCULEE AU TEMPS 
PASSE  

 

Article 204. Le forfait est établi entre les parties en fonction du programme défini 
par le maître d'ouvrage, de l'enveloppe financière dont il déclare disposer et de la 
proposition de l'Architecte, établie sur la base du temps qu’il prévoit de passer. Le montant 
du forfait est équilibré suivant les conditions économiques de la date de départ de la mission 
et de la date de fin de mission dès lors qu’elle dépasse un délai de 6 mois. 
Le montant du forfait est réévalué dans les cas et conditions prévus par la révision du 
contrat, les dépenses particulières à la charge du maître d’ouvrage engagés par l’Architecte 
et la modification du contrat par prestations ou charges complémentaires. 
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7.1.2 - REMUNERATION AU POURCENTAGE 

 

Article 205. Le pourcentage s’applique sur le montant estimatif des dépenses, 
toutes taxes et droits de douane inclus y compris la valeur à neuf des matériels ou tous 
ouvrages fournis par le maître d’ouvrage, ainsi que la valeur des ouvrages réalisés au titre 
des branchements et dessertes par des services extérieurs ou concédés. Dans ce montant, 
entrent en compte la fourniture et la pose des biens meubles fixés à perpétuelle demeure ou 
devenus immeubles par destination pour le service et l’exploitation des ouvrages. Le 
montant des travaux est croisé avec les éléments du tableau ci-après qui défini les 
différentes catégories d’ouvrages. 
 

  
7.1.3. - COMPLEXITE DES CATEGORIES D’OUVRAGES 

 

Catégorie  Définition Exemple 

Bâtiment 
 
 C1 

Catégorie simple, ouvrages 
rudimentaires dans leur 
organisation, leurs équipements et 
leurs finitions. 

garage de surface, dépôts et ateliers 
agricoles ou industriels sans spécialisation 
de servitudes et d’équipement. 
 

Bâtiment 
 
 C2 

Catégorie courante, ouvrages 
simplement organisés, aménagés et 
équipés ne comportant ni fonctions, 
ni superposition d’éléments à 
programmes différentes. 

ensemble de logements sans adaptation 
à des exigences individuelles, bâtiments 
industriels avec équipements non 
spécialisés, établissements scolaires du 
1er degré. 
 

Bâtiment 
 
 C3 

Catégorie complexe-ouvrages 
complexes, soit du fait de fonctions 
ou de superpositions d’éléments, soit 
du fait particulier de la composition 
de la structure des aménagements, 
des équipements ou du terrain. 

immeubles d’habitation, maisons 
individuelles établissements 
d’enseignement du 2ème degré, technique 
ou supérieur non scientifique, bâtiments 
administratifs ou à usage de bureaux, 
salles de spectacles, bâtiments recevant 
du public, bâtiments socio-éducatifs ou 
sportifs, hospices, bâtiments industriels 
avec équipement spécialisé tels que silos, 
abattoirs. 
 

Bâtiment  
 
C4 

Catégorie très complexe, ouvrages 
difficiles du fait du caractère 
exceptionnel de la recherche ou 
d’une étude approfondie de 
spécialisations particulières. 

résidences particulières, bâtiments 
culturels, immeubles de bureaux équipés 
ou de structures complexes, 
établissements hôteliers de haut standing 
ou très équipés, centres commerciaux, 
établissement d’enseignement 
scientifique, laboratoire de recherche, 
établissements médicaux spécialisés, 
hôpitaux, cliniques, bâtiments industriels 
assujettis à des techniques 
intrinsèquement complexes comme 
l’industrie nucléaire, laboratoires de 
fabrication conditionnées ou aseptiques, 
gares ferroviaires ou routières. 
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Toutefois, en cas d'accroissement de la complexité de la mission, le pourcentage fait l'objet 
d'une négociation selon le canevas suivant : 
 
 Classification par Catégorie d’Ouvrages 
Les ouvrages étant classés par catégories faisant intervenir la complexité de l’étude, la 
répétition des éléments, le caractère de l’ouvrage ; les ouvrages ne figurant pas dans le 
tableau ci-dessus sont assimilés à la catégorie le plus proche. 
 
 Dégressivité Selon le Montant 
Dans chaque catégorie d’ouvrages les taux d’honoraires sont dégressifs et calculés suivant 
les tranches successives. Si le programme comporte plusieurs tranches opératoires ou 
d’extension, le taux appliqué est celui du montant correspondant à la prestation réellement 
exécutée ; ce principe s’applique à chaque stade. 
Ainsi l’étude du projet d’ensemble est rémunérée sur le montant de l’ensemble du 
programme ; la direction des travaux d’une tranche ou d’un marché séparé est rémunéré 
sur le montant de cette tranche ou de ce marché. 
 
 Etudes Supplémentaires 
Si à la demande du maître d’ouvrage par suite de changement du programme de terrain ou 
du budget ; ou à la demande d’une quelconque administration par suite d’exigences 
nouvelles, l’Architecte doit entreprendre de nouvelles études partielles, elles lui sont à son 
gré rétribuées soit en déboursées avec rémunération de son travail personnel soit au taux 
du tarif ventilé réduit de moitié. Toutefois en cas de refonte complète du projet le tarif est 
appliqué aux missions déjà effectuées. 
 
 Délais d’Etudes 
Les délais minimas nécessaires pour une opération de catégorie courante et d’importance 
moyenne sont consignés ci-avant. Ils doivent servir de base de négociation de délais 
d’études par application proportionnelle. 

 Urgence : Si à la demande du maître d’ouvrage, l’Architecte accepte d’accomplir 
une de ses missions dans un délai inférieur au délai contractuel, la fraction 
d’honoraires correspondante est multipliée par le dénominateur de réduction de 
délai. 

 Allongement : Si les délais prévus pour les études ou la réalisation sont allongés 
pour une cause non imputable à l’Architecte, celui-ci est indemnisé des frais et 
déboursés supplémentaires qui en découlent. Pour lui il s’agit notamment 
de formalités administratives, juridiques ou financières, poursuite de l’opération 
différée par le maître d’ouvrage, retards, carence ou défaillance des entreprises. 

 
 Interruption, résiliation ou différé de mission 
En cas d'interruption, de résiliation, de différé ou de suspension de la mission par l’une des 
parties, les dispositions applicables sont arrêtées dans le chapitre 8 section 8.1 ci-après. 
  
 Réévaluation des honoraires au pourcentage 
Le montant des honoraires est réévalué dans les cas et conditions prévus par la révision du 
contrat, la différence entre le budget de travaux prévu et le budget de travaux 
effectivement réalisé, les dépenses particulières à la charge du maître d’ouvrage engagés 
par l’Architecte et la modification du contrat par prestations ou charges complémentaires. 
 
Le tableau ci-dessous défini la base des négociations pour l’élaboration d’une mission 
d’études. Il s’agit de minimas en-dessous desquels les prestations ne pourront pas être 
assurées aux conditions du Code des devoirs professionnels des Architectes ni à la 
satisfaction du maître d’ouvrage.  
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7.1.4. - TABLEAUX DES HONORAIRES D'ARCHITECTES 

 

Article 206. Ce premier tableau suppose que la mission comprend la Mission 
complète des Etudes et de la Direction de l’Exécution des contrats de Travaux. 
 

Montant des travaux Catégorie d'ouvrages 

Millions GNF - HT.HD C 1 C 2 C 3 C 4 

Valeur I. 2012 % 

jusqu'à 90 11,50 12,50 13,00 13,50 

90 180 11,00 12,00 12,50 13,00 

180 420 10,50 11,50 12,00 12,50 

420 850 10,00 11,00 11,50 12,00 

850 1 700 9,50 10,50 11,00 11,50 

1 700 3 400 9,00 10,00 10,50 11,00 

3 400 5 100 8,50 9,50 10,00 10,50 

5 100 8 500 8,00 9,00 9,50 10,00 

8 500 17 000 7,50 8,50 9,00 9,50 

17 000 35 000 7,00 8,00 8,50 9,00 

35 000 et plus 6,50 7,50 8,00 8,50 

 

Article 207. Dans le cas ou la mission confiée à l’Architecte ne comprend qu’un 
élément de mission elle devient alors une Mission partielle. La rémunération est 
automatiquement augmentée d’un pourcentage de 15% (quinze pour cent) de l’élément de 
mission correspondant. 
 

  
7.1.5 - REMUNERATION AU DEBOURSE OU A LA VACATION 

 

Article 208. Les honoraires au déboursé ou à la vacation sont facturés sur la base 
des interventions de l'Architecte et de ses collaborateurs. 
 
Le «Cahier des Clauses Particulières » définit notamment les coûts journaliers de l'Architecte 
et de ses collaborateurs ou le coût moyen de l'agence en incluant l'ensemble des frais 
généraux. 
 
Le montant des honoraires au déboursé ou à la vacation est équilibré suivant les conditions 
économiques de la date de départ de la mission et de la date de fin de mission dès lors 
qu’elle dépasse un délai de 9 mois. 
 
Le montant du coût journalier est réévalué dans les cas et conditions prévus par la 
révision du contrat, les dépenses particulières à la charge du maître d’ouvrage engagés par 
l’Architecte et la modification du contrat par prestations ou charges complémentaires. 
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7.1.5 - REPETETIVITE DES OUVRAGES 

 

Article 209. Dans le cas ou la mission confiée à l’Architecte porte sur un ouvrage 
qui doit être répété en plusieurs exemplaires et que l’étude de base porte sur la même zone 
de projet, la rémunération est réduite proportionnellement au nombre de répétitions suivant 
le tableau ci-après. 
 

Montant total des travaux 
 

Millions GNF - HT.HD Mission avec répétitivité des ouvrages 

Valeur I. 2012 
 

Taux de dégressivité 100% 90% 80% 70% 60% 50% 

Nombre 1_10 10_15 16_20 21_25 26-50 
51 et 

+ 

 
catégorie 1 

 
% 

jusqu'à 90 11,50 10,35 9,20 8,05 6,90 5,75 

90 180 11,00 9,90 8,80 7,70 6,60 5,50 

180 420 10,50 9,45 8,40 7,35 6,30 5,25 

420 850 10,00 9,00 8,00 7,00 6,00 5,00 

850 1 700 9,50 8,55 7,60 6,65 5,70 4,75 

1 700 3 400 9,00 8,10 7,20 6,30 5,40 4,50 

3 400 5 100 8,50 7,65 6,80 5,95 5,10 4,25 

5 100 8 500 8,00 7,20 6,40 5,60 4,80 4,00 

8 500 17 000 7,50 6,75 6,00 5,25 4,50 3,75 

17 000 35 000 7,00 6,30 5,60 4,90 4,20 3,50 

35 000 et plus 6,50 5,85 5,20 4,55 3,90 3,25 

 
catégorie 2 

jusqu'à 90 12,50 10,35 9,20 8,05 6,90 5,75 

90 180 12,00 9,90 8,80 7,70 6,60 5,50 

180 420 11,50 9,45 8,40 7,35 6,30 5,25 

420 850 11,00 9,00 8,00 7,00 6,00 5,00 

850 1 700 10,50 8,55 7,60 6,65 5,70 4,75 

1 700 3 400 10,00 8,10 7,20 6,30 5,40 4,50 

3 400 5 100 9,50 7,65 6,80 5,95 5,10 4,25 

5 100 8 500 9,00 7,20 6,40 5,60 4,80 4,00 

8 500 17 000 8,50 6,75 6,00 5,25 4,50 3,75 

17 000 35 000 8,00 6,30 5,60 4,90 4,20 3,50 

35 000 et plus 7,50 5,85 5,20 4,55 3,90 3,25 
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Montant total des travaux 
 

Millions GNF - HT.HD Mission avec répétitivité des ouvrages 

Valeur I. 2012 
 

Taux de dégressivité 100% 90% 80% 70% 60% 50% 

Nombre 1_10 10_15 16_20 21_25 26-50 
51 et 

+ 

 
catégorie 3 

jusqu'à 90 13,00 11,70 10,40 9,10 7,80 6,50 

90 180 12,50 11,25 10,00 8,75 7,50 6,25 

180 420 12,00 10,80 9,60 8,40 7,20 6,00 

420 850 11,50 10,35 9,20 8,05 6,90 5,75 

850 1 700 11,00 9,90 8,80 7,70 6,60 5,50 

1 700 3 400 10,50 9,45 8,40 7,35 6,30 5,25 

3 400 5 100 10,00 9,00 8,00 7,00 6,00 5,00 

5 100 8 500 9,50 8,55 7,60 6,65 5,70 4,75 

8 500 17 000 9,00 8,10 7,20 6,30 5,40 4,50 

17 000 35 000 8,50 7,65 6,80 5,95 5,10 4,25 

35 000 et plus 8,00 7,20 6,40 5,60 4,80 4,00 

 
catégorie 4 

jusqu'à 90 13,50 11,70 10,40 9,10 7,80 6,50 

90 180 13,00 11,25 10,00 8,75 7,50 6,25 

180 420 12,50 10,80 9,60 8,40 7,20 6,00 

420 850 12,00 10,35 9,20 8,05 6,90 5,75 

850 1 700 11,50 9,90 8,80 7,70 6,60 5,50 

1 700 3 400 11,00 9,45 8,40 7,35 6,30 5,25 

3 400 5 100 10,50 9,00 8,00 7,00 6,00 5,00 

5 100 8 500 10,00 8,55 7,60 6,65 5,70 4,75 

8 500 17 000 9,50 8,10 7,20 6,30 5,40 4,50 

17 000 35 000 9,00 7,65 6,80 5,95 5,10 4,25 

35 000 et plus 8,50 7,20 6,40 5,60 4,80 4,00 

 
Il est entendu que le ou les éléments de mission relatifs aux voiries et aux réseaux divers 
restent calculés en fonction de la surface globale du projet.  
 

 
SECTION 7.2 - MODALITES DE REGLEMENT 

 

  
7.2.1 - ECHEANCES ET DELAIS DE REGLEMENT 

 

Article 210. L’Architecte n’a pas à faire l’avance des frais résultant de ses 
prestations. Une avance de démarrage de sa mission d’un montant minimum de 25% du 
montant des honoraires lui est versé à la signature du contrat d’Architecte par le maître 
d’ouvrage ; remboursée au prorata de l’avancement de son contrat. Les frais à engager 
pour tous frais généraux spécifiques (déplacements notamment et autres frais de 
fonctionnement) doivent être pris en charge en aval par une provision du maître d’ouvrage. 
 
Les honoraires relatifs à la phase des études sont payables au fur et à mesure de 
l'avancement de la mission, suivant le poids des éléments de mission et les échéances 
indiquées au «Cahier des Clauses Particulières ». 
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Les honoraires relatifs à la phase Direction de l’Exécution des Travaux sont réglés par 
acomptes mensuels égaux répartis sur la durée du chantier. Tout retard des travaux 
indépendants de la responsabilité de l’Architecte ouvre droit à des paiements 
supplémentaires négociés d’accord parties.  
 
Le maître d'ouvrage s'engage à verser les sommes dues à l'Architecte pour l'exercice de sa 
mission, en application du présent contrat, et ce dans un délai maximum de 30 jours à 
compter de la date de réception de la facture. 
 

  
7.2.2 - INDEMNITE DE RETARD – INTERETS MORATOIRES - FRAIS 
DE RELANCE ET DE COMPTABILITE 

 

Article 211. Tout retard de règlement au-delà de 30 jours ouvre droit au paiement 
d'une indemnité de retard de 5/1.000éme du montant hors taxes de la facture par jour 
calendaire.  
Cette indemnité est due sans mise en demeure préalable. Elle couvre forfaitairement les 
frais d'agios bancaires, les intérêts moratoires et l'ensemble des frais directement et 
indirectement induits par les relances de facturation. 
En cas de désaccord sur le montant d'une facture, son règlement est effectué sur la base 
provisoire des sommes admises par le maître d'ouvrage, qui doit motiver sa contestation par 
écrit dans un délai de 15 jours. Au terme de ce délai, la facture, considérée comme 
acceptée, est payable immédiatement. 
 
Lorsque les sommes payées sont inférieures à celles qui sont finalement dues à l'Architecte, 
ce dernier à droit à l'indemnité de retard calculée sur la différence. 
 

 
SECTION 7.3 - VALEUR DES POIDS DES ELEMENTS DE 
MISSIONS ET DROITS ACQUIS 

 

Article 212. Le tableau ci-dessous fixe les poids respectifs et droits acquis des 
éléments de la mission standard. 
 

ELEMENTS DE MISSION Mission standard Cumul 

PRE Etudes préliminaires 20% 20% 

APS Avant Projet Sommaire 20% 40% 

APD Avant Projet Définitif 20% 60% 

DCE Dossier de Consultation des Entrepreneurs 5% 65% 

AMT Mise au point des Marchés de Travaux 2% 67% 

DET Direction de l'Exécution des Travaux 32% 99% 

AOR Assistance aux Opérations de Réception 1% 100% 

 
Pour les missions complémentaires, les droits acquis sont calculés à partir de la valeur fixée 
au «Cahier des Clauses Particulières » et de l'avancement de ces missions. 
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SECTION 7.4 – BASE DE REVISION DES HONORAIRES 

 

Article 213. En cas de nécessité découlant de contraintes économiques, de 
changement monétaire et financier, d’allongement anormal des délais d’intervention, 
d’interventions successives interrompues, les honoraires sont révisés selon la formule 
suivante :  
 
MD = ((Mo*15%)+(Mo*85%*Im/Io)+(Fe-Fi))*(1+(TBB+3)), dans laquelle : 
 MD  = Montant définitif des honoraires. 
 Mo  = Montant initial des honoraires. 
 Io  = Indice GNF/DTS du mois de la signature du contrat d’Architecte. 
 Im  = Indice GNF/DTS du mois de la fin de la mission. 
 Fi  = Frais directs initialement prévus. 
 Fe  = Frais réels engagés, justifiés par un mémoire détaillé. 
 TBB = Taux de base bancaire de la BCRG 
 

 
SECTION 7.5 – IMPOTS, DROITS ET TAXES 

 

Article 214. Suivant que l’Architecte est chargé d’une mission pour une personne 
physique ou morale, pour l’Administration sur financement local, mixte ou extérieur, il se 
conformera aux textes en vigueur en Guinée, relativement aux impôts, droits et taxes dues 
suivant les lois des finances et leurs révisions (sans effet rétroactifs) pour les marchés privés 
ou publics. Sont principalement concernés les droits et taxes d’entrée de toute nature ; les 
patentes professionnelles, impôts sur bénéfices, retenues sur salaires, versements 
forfaitaires, taxe unique sur véhicules, droits d’enregistrement, de timbres, taxe sur la valeur 
ajoutée assise sur le montant du contrat, etc. 
Les honoraires versés à l’Architecte sont majorés des impôts, droits et taxes en vigueur pour 
ceux auxquels il est assujetti. Pour ceux créés pendant en cours de contrat le cas échéant, 
le maître d’ouvrage fera son affaire de la révision automatique du contrat. 
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SECTION 7.6 - DEPENSES PARTICULIERES A LA CHARGE DU 
MAITRE D'OUVRAGE 

 

Article 215. Sont à la charge du maître d'ouvrage les frais définis ci-après, de façon 
non limitative. 
 Documents photographiques ou graphiques du site,  
 Frais de tous ordres demandés par le maître d'ouvrage, autres que ceux rendus 

nécessaires par l'exécution de la mission. 
 Maquettes : les frais de maquettes de présentation exécutées à la demande du 

maître d’ouvrage sont à la charge de celui-ci. 
 Exposition, présentation et commercialisation : selon les frais réels au déboursé 

acceptés par le maître d’ouvrage ; le coût sera majoré de 30% pour tenir compte du 
temps passé au titre de conseil par l’Architecte et ses collaborateurs. 

 Frais d’ampliation et de reproduction : les documents (rapports, plans, 
documentation, documents concernant les appels d’offres) qui sont fournis par 
l’Architecte au maître d’ouvrage ou à des tiers pour son compte, au-delà des 
quantités contractuelles, lui sont remboursés par le maître d’ouvrage en appliquant 
au montant de la facture de l’organisme chargé de la reproduction des documents 
plus une majoration de 30% pour frais de manipulation, de contrôle et d’expédition. 

 Déplacements : l’Architecte est remboursé par le maître d’ouvrage, des frais de 
déplacement pour lui-même et ses collaborateurs à savoir : 

 frais de voyage au gré de l’Architecte, soit par tous moyens de transport en première 
classe, soit en voiture automobile de location ou personnelle ; 

 frais de séjour (per diem, hôtel et restaurant) ; 
 indemnités pour le temps perdu en supplément du temps qui aurait été nécessaire 

pour l’exécution de la mission près du domicile de l’Architecte. Cette indemnité est 
calculée en déboursé. Dans les cas spéciaux, notamment pour les travaux exigeants 
des déplacements très important ou longue durée, les indemnités doivent être fixées 
par convention préalable. 

 Frais exceptionnels d’assurance professionnelle : l’Architecte est remboursé des frais 
exceptionnels d’assurance auxquels il doit faire face notamment dans les cas 
suivants : 

 variation du taux des prix en cours de contrat ; 
 réajustement de prime en cas de différence entre le montant des travaux retenu pour 

assiette des honoraires et le montant définitif des décomptes ; 
 majoration de prime au cas où le montant des travaux excèdent le plafond de 

garantie de l’assurance de base de l’Architecte la police complémentaire ne serait pas 
prise en charge par le maître d’ouvrage. 

 Frais exceptionnels, taxes nouvelles : l’Architecte est remboursé de frais 
exceptionnels, variations monétaires importantes, taxes postérieures à la signature du 
contrat ; auxquels le cas échéant il est obligé de faire face en cours de mission. 

 

 
SECTION 7.7 - MODIFICATION DU CONTRAT - PRESTATIONS 
OU CHARGES SUPPLEMENTAIRES  

 

Article 216. Toute augmentation de la mission, toute remise en cause du 
programme ou du calendrier de réalisation, toute modification des documents approuvés, 
demandée par le maître d'ouvrage ou imposée par un tiers, entraînée par un changement 
de réglementation ou rendue nécessaire par des aléas administratifs, juridiques, techniques 
ou commerciaux imprévisibles, toute prestation supplémentaire consécutive à la défaillance 
d'une entreprise, donne lieu à l'établissement d'un avenant et emporte une augmentation 
des honoraires à proportion des études ou autres prestations supplémentaires 
indispensables à sa satisfaction. 
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Article 217. En particulier, le dépassement de la durée de l'exécution des travaux 
du fait de l'entrepreneur donne lieu au versement d'honoraires supplémentaires pour 
permettre à l'Architecte de prolonger son temps de présence sur le chantier. Le montant de 
ces honoraires supplémentaires peut être déduit du marché de l'entreprise responsable. 
 

Article 218. Si le maître d'ouvrage ou si des circonstances imprévisibles imposent le 
recours à des spécialistes extérieurs (exemple : géotechnicien, géomètre-topographe, 
hydrologue, économiste, acousticien, muséographe, scénographe…) dont l'intervention n'est 
pas incluse dans le présent contrat, les dépenses de toutes natures y afférentes ne sont pas 
à la charge de l'Architecte. 
 

CHAPITRE 8 - DISPOSITIONS DIVERSES 

 

 
SECTION 8.1 - SUSPENSION DE LA MISSION 

 

Article 219. En cas d'interruption de la mission par l’une des parties, le montant 
des honoraires dus est augmenté d’une indemnité fixée à 20% des honoraires qui auraient 
été versés si la mission n’avait été interrompue. 
 
En cas de résiliation prononcée par le maître d’ouvrage, le solde calculé suivant 
décomposition est immédiatement exigible avec s’il y a lieu, application des majorations 
pour missions partielles. 
 
La suspension de la mission peut être demandée par le maître d'ouvrage. Elle peut 
également être constatée par l'Architecte si, du fait du maître d'ouvrage, et notamment en 
cas de retard dans le règlement des honoraires dus ou du fait d'événements extérieurs 
mettant en cause le déroulement de l'opération, sa mission ne peut se poursuivre dans les 
conditions du présent contrat. La suspension est notifiée à l'autre partie par celle qui la 
demande ou la constate. 
 
En cas de retard dans le règlement des sommes dues, la suspension ne peut intervenir 
qu'après mise en demeure restée infructueuse dans les 30 jours calendaires suivant sa 
réception par le maître d'ouvrage. Les honoraires sont alors réglés à proportion des 
prestations exécutées et des frais avancés, avec application d'une majoration de 10% 
calculée sur le montant total de la rémunération prévue au contrat. 
 
En cas de suspension pour retard de paiement, les dispositions des sections 7.2 à 7.4 du 
présent titre s'appliquent également. Lors de la reprise de la mission, les honoraires déjà 
versés viennent en déduction du montant de la rémunération, exception faite de la 
majoration précitée. 
 
Sauf accord entre les parties, à défaut de reprise de la mission, pour quelque cause que ce 
soit, dans un délai de 90 jours suivant la réception de la notification de la suspension, le 
contrat est réputé résilié du fait du maître d'ouvrage et les dispositions de la section 8.3 du 
présent titre s'appliquent. 
 

 
SECTION 8.2 - INDISPONIBILITE DE L'ARCHITECTE 

 

Article 220. Si, par suite de maladie grave, de décès ou pour toute autre cause 
sérieuse, l'Architecte est dans l'impossibilité d'achever sa mission, son remplaçant est 
proposé au maître d'ouvrage par lui-même, par ses ayants droit ou par le Conseil National 
de l’Ordre National de l’Ordre des Architectes. 
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SECTION 8.3 - RÉSILIATION DU CONTRAT 

 

Article 221. Le présent contrat est résilié de plein droit par la partie qui n'est ni 
défaillante, ni en infraction avec ses propres obligations, un mois après mise en demeure 
restée sans effet, notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception, et contenant 
déclaration d'user du bénéfice de la présente clause, dans tous les cas d'inexécution ou 
d'infraction par l'autre partie aux dispositions du présent contrat. 
 

  
8.3.1 - RESILIATION SUR INITIATIVE DU MAITRE D’OUVRAGE 

 

Article 222. En cas de résiliation sur initiative du maître d'ouvrage que ne 
justifierait pas le comportement fautif de l'Architecte, ce dernier a droit au paiement : 
Des honoraires et frais liquidés au jour de cette résiliation, conformément aux articles 
relatifs au mode de règlement du présent contrat, 
Des intérêts moratoires visés aux articles relatifs au mode de règlement du présent contrat, 
D'une indemnité de résiliation égale à 20% de la partie des honoraires qui lui aurait été 
versée si sa mission n'avait pas été prématurément interrompue. 
 

  
8.3.2 - RESILIATION SUR INITIATIVE DE L’ARCHITECTE 

 

Article 223. La résiliation du présent contrat ne peut intervenir sur initiative de 
l'Architecte que pour des motifs justes et raisonnables tels que :  
 
 La perte de la confiance manifestée par le maître d'ouvrage, 
 La survenance d’une situation susceptible de porter atteinte à l'indépendance de 

l’Architecte ou dans laquelle les intérêts privés en présence sont tels qu'il pourrait 
être porté à préférer certains d'entre eux à ceux du maître d'ouvrage. 

 
Constituent également des motifs justes et raisonnables de résiliation du contrat : 
 
 L'impossibilité pour l'Architecte de respecter les règles de son art, de sa déontologie 

ou de toutes dispositions légales ou réglementaires 
 Le choix imposé par le maître d'ouvrage d'une entreprise ne présentant pas les 

garanties indispensables à la bonne exécution de l'ouvrage 
 La violation par le maître d’ouvrage d’une ou de plusieurs clauses du présent contrat. 
 
 

CHAPITRE 9 – LITIGES 

 

Article 224. En cas de litige portant sur le respect des clauses ou l’exécution du 
présent contrat, les parties conviennent de saisir le Conseil National de l’Ordre National des 
Architectes de Guinée avant toute procédure judiciaire, sauf procédure conservatoire. Cette 
saisine intervient à l'initiative de la partie la plus diligente. 
En cas d’impossibilité de règlement par cette voie, le Tribunal de Première Instance de 
Conakry est seul compétent. 
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TITRE 8 
SUR LE CONTRAT D’ARCHITECTE – CAHIER DES CLAUSES 
PARTICULIERES 

 

PREAMBULE 

 
En application du Code de l'Architecture et du respect obligatoire des règles d'Architecture 
et d'Urbanisme, de l’Organisation de la profession d’Architecte, du Règlement intérieur de 
l’Ordre National des Architectes de Guinée, du Permis de Construire, de modifier ou de 
démolir ; et généralement de tous les textes officiels en vigueur en République de Guinée ;  
 
Le terme « maître d'ouvrage » désigne la personne physique ou morale pour le compte 
de laquelle la mission est effectuée et qui en règle les honoraires (directement ou 
indirectement). 
 
Le terme « Architecte » désigne le « maître d’œuvre », c’est-à-dire l’Architecte ou la 
société d'architecture, régulièrement inscrit au tableau de l'Ordre de l’Ordre National des 
Architectes de Guinée (ONAG), à qui le maître d'ouvrage confie la mission de maîtrise 
d'œuvre ci-après détaillée. 
 
Le terme « entrepreneur » désigne l’entrepreneur ou le groupe d’entrepreneurs à qui le 
maître d’ouvrage confie l’exécution des travaux. 
 
Le terme « contrat », qui lie le maître d'ouvrage et l'Architecte, désigne le présent « Cahier 
des Clauses Générales » (CCG) et le « Cahier des Clauses Particulières » (CCP). Ces deux 
documents sont complémentaires et indissociables et doivent en tous les cas recevoir 
l’imprimatur de l’Ordre National des Architectes de Guinée :  
 
Le CCP fixe les dispositions spécifiques du contrat d'Architecte conclu avec le maître 
d'ouvrage, et précise principalement : 
 
 la désignation et la qualité des parties contractantes, 
 l'objet détaillé de l’opération, 
 la mission exacte confiée à l'Architecte dans ses composantes techniques et de délais, 
 les conditions, le montant et les modalités de sa rémunération, 
 les conditions dans lesquelles l’Architecte satisfait à ses obligations fiscales et 

d’assurances professionnelles. 
 
Le CCG détermine les dispositions générales applicables dans les rapports entre le maître 
d'ouvrage et l'Architecte. Toutes ses clauses sont d’application et font partie intégrante du 
présent contrat, qui en constitue le volet « Cahier des Clauses Particulières ». 
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CHAPITRE 1 - DESIGNATION DE L’OPERATION 

 
Le présent contrat de Maîtrise d'œuvre concerne l'opération définie ci-après, dont le 
programme est ci-après détaillé : 
 
 Dénomination  

 Adresse  

 Superficie du terrain  

 Objet  

 Explications sur le projet  

 

CHAPITRE 2 - DESIGNATION ET QUALITE DES PARTIES CONTRACTANTES 

 
Entre les soussignés : 
 
D'une part 
 
 M., Mme…, la société …  

 Représenté(e) par  

 Adresse  

 
Ci-après désigné le « Maître d'Ouvrage » 
 
D'autre part 
 
 l’Architecte (la société)…  

 représentée par  

 adresse  

N° et Date d’inscription au Tableau de l'Ordre National des Architectes de Guinée 

 
ci-après désigné « l'Architecte ». 
 

CHAPITRE 3 - MISSION DE L'ARCHITECTE ET DELAIS DE REALISATION 

 
L'Architecte est chargé par le Maître d'Ouvrage d'une mission de maîtrise d'œuvre telle que 
définie dans le Code de l’Architecture, titre 7 – « Cahier des Clauses Générales du contrat 
d’architecte » annexé au présent « Cahier des Clauses Particulières » et comprenant les 
éléments de mission suivants : 
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SECTION 3.1 –TABLEAU DE DECOMPOSITION DES ELEMENTS 
DE MISSION NORMALISEE 

 

POIDS DE LA MISSION - % 
Délais 

d’exécution 
Délais 

d’approbation 

PHASE DES ETUDES Poids semaines 

PRE Etudes préliminaires 20% X X 

APS Avant Projet Sommaire 20% X X 

APD Avant Projet Définitif 20% X X 

DCE 
Dossier de Consultation des 
Entrepreneurs 

5% X X 

AMT 
Mise au point des Marchés de 
Travaux 

2% x X 

PHASE DU CHANTIER semaines 

DET 
Direction de l'Exécution des 
Travaux 

32% X X 

AOR 
Assistance aux Opérations de 
Réception 

1% X X 

 
 

 
SECTION 3.2 –TABLEAU DE DECOMPOSITION DES ELEMENTS 
DE MISSIONS COMPLEMENTAIRES 

 

DEFINITION DES TACHES COMPLEMENTAIRES 
Délais 

d’exécution 
Délais 

d’approbation 

    semaines 

REL Relevé des existants X X 

DQE Dossier Quantitatif Estimatif Détaillé X X 

EXE Etudes d’exécution X X 

SYN Etudes de synthèse X X 

OPC 
Ordonnancement, Pilotage et Coordination du 
Chantier X X 

TDD 
Travaux difficiles ou dangereux, entretien de 
réparation ou de transformation X X 

MED Mobiliers, équipements, décoration X X 

PLO Pluralité d’ouvrages X X 

COF Collaboration d’office X X 

EV Espaces Verts X X 

EXP Expertises immobilières et foncières X X 

MUR Missions d’urbanisme X X 

AMC Autres missions complémentaires X X 
 
A l’achèvement de chaque élément de mission, l’absence d’observations écrites du Maître 
d’Ouvrage sous quinzaine entraîne de facto l’approbation de celui-ci et l’ordre de poursuivre 
la mission. 
 
Toute modification du programme ou de la réglementation entraînant de nouvelles études 
ou la reprise partielle de celles-ci donnera lieu à une rémunération complémentaire fixée 
dans le « Cahier des Clauses Générales ». 
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CHAPITRE 4 - AUTRES PARTENAIRES 

 
Le Maître d'ouvrage informe l'Architecte qu'il entend confier à d'autres partenaires les 
prestations des phases « X et Y », (éventuellement), dont le détail est annexé aux 
présentes et avec qui il a contracté directement. 
Le Maître d'ouvrage charge l’Architecte de coordonner les intervenants dans les conditions 
financières arrêtées dans le titre 7 « Cahier des Clauses Générales ». 
 

CHAPITRE 5 – REMUNERATION 

 
Les présents honoraires incluent les frais d'ouverture de dossier, comprenant l'analyse du 
programme, les visites et discussions préliminaires et les premières recherches 
architecturales.  
Ces frais sont dus à l'Architecte, quelque soit la suite donnée à la mission et s'élèvent à la 
somme de XXX GNF HT (éventuellement XX % des estimations obtenues, ou autre 
procédure librement arrêtée entre les parties). 
 
Les honoraires sont librement négociés entre les parties au présent contrat selon l’une des 
modalités suivantes. 
 

 
SECTION 5.1 – REMUNERATION AU FORFAIT 

 
L’honoraire forfaire est calculé à partir du programme et de l’enveloppe financière fournis 
par le Maître d’Ouvrage. 
Le montant de l’honoraire est arrêté à XXX GNF H.T, soit XXX GNF T.T.C  
Il sera ajusté à l’issue des phases successives de la mission au prorata de leur avancement. 
L’honoraire sera indexé conformément aux dispositions de la section 7.1 du titre 7 « Cahier 
des Clauses Générales ». 
Le montant des travaux est estimé, à la signature du présent « Cahier des Clauses 
Particulières » à la somme de XXX GNF H.T, soit XXX GNF T.T.C  
 

 
SECTION 5.2 – REMUNERATION AU POURCENTAGE 

 
L’honoraire de l’Architecte est fixé au pourcentage de XX % du montant toutes taxes final 
des travaux. Il sera ajusté à la passation du marché de travaux et à la réception provisoire 
des ouvrages. 
Le montant de l’honoraire est estimé à XXX GNF H.T, soit XXX GNF T.T.C  
A la signature du présent contrat, le montant des travaux est estimé à XXX GNF H.T, soit 
XXX GNF T.T.C 
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SECTION 5.3 – REMUNERATION AU DEBOURSE 

 

T53.1 - Poste Homme/mois Coût mensuel GNF HT 

Chef de mission  

Architecte  

Ingénieur génie civil  

Ingénieur structures  

Autres Ingénieurs (selon corps d’état) …  

Technicien Supérieur  

Dessinateur  

Collaborateur d’exécution  

Secrétaire  

Autres …  

 

T53.2 - Frais généraux Coût mensuel GNF HT 

Frais de déplacements divers  

Indemnités subsistance  

Transport locaux  

Services bureau  

Communications  

Logistique sur site  

Reprographies diverses  

Editions de rapports  

Autres …  

 
L’honoraire est calculé à partir des interventions des spécialistes ci-dessus et des frais de 
toute nature affectés à la mission. 
Le montant de l’honoraire est arrêté à (T53.1 + T53.2) = XXX GNF H.T, soit XXX GNF 
T.T.C  
 
L’honoraire sera indexé conformément aux dispositions du chapitre 7 du titre 7 « Cahier des 
Clauses Générales ». 
Pour information, le montant des travaux est estimé, à la signature du présent « Cahier des 
Clauses Particulières » à la somme de XXX GNF H.T, soit XXX GNF T.T.C  
 

 
SECTION 5.4 - REMUNERATION A LA VACATION 

 
Le prix de la vacation est fixé par le Conseil National de l’ONAG et indexé suivant le chapitre 
7 du titre 7 « Cahier des Clauses Générales ». La base de cette vacation est fixée à 
1.500.000 GNF HT journaliers. (Valeur I.2012) 
 

CHAPITRE 6 - IMPOTS, DROITS ET TAXES 

 
Dans les conditions définies à la section 7.5 du titre 7 « Cahier des Clauses Générales », 
l’honoraire de l’Architecte ci-avant calculé HT sera augmenté des impôts, droits et taxes en 
vigueur et applicables à la date de signature du présent contrat. 
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CHAPITRE 7 - DECOMPOSITION PAR PHASES ET ECHELONNEMENT DES 
VERSEMENTS 

 
La décomposition par élément de mission définit les modalités de paiement et fixe les droits 
acquis et correspond aux tableaux des sections 3.1 et 3.2 ci-dessus. 
Le versement de l'honoraire sera effectué au fur et à mesure de l'avancement de la mission.  
Les notes d'honoraires présentées par l'Architecte doivent être réglées par le Maître 
d'Ouvrage dans le délai de 30 jours à réception, faute de quoi des intérêts moratoires au 
TBB fixé par la BCRG augmenté de 3 points seront dûs sans nécessité de mise en demeure. 
 
A la signature du contrat, une provision minimale de 25% du montant du marché est versée 
à l'Architecte, soit XXX GNF HT, soit XXX GNF TTC. 
 
Le règlement des sommes dues interviendra de la manière suivante : 
 

 T7.1 - ECHEANCES  Montant GNF HT 

1. Provision pour démarrage de la mission > ou = 25%  

2. Remise du document A X  

3. Approbation du document A X  

4. Remise du document B X  

5. Approbation du document B X  

6. Démarrage des travaux X  

7. Phase P1 des travaux … X  

8. Phase P2 des travaux … X  

9. Phase P3 des travaux … X  

10. Autres … X  

 

CHAPITRE 8 - ASSURANCES - CONTROLE TECHNIQUE 

 
L'Architecte n'assumera les responsabilités professionnelles définies par les lois et 
règlements en vigueur que dans la mesure de ses responsabilités professionnelles. Il ne 
pourra être tenu responsable, ni solidairement ni in solidium, des fautes commises par 
d'autres intervenants à l'opération ci-dessus visée. 
 
Le maître d'ouvrage devra souscrire, avant l'ouverture de chantier, une assurance 
« dommages ouvrages ». 
 
Il fait appel (selon le cas) au contrôleur technique ………. dans les conditions prévues par la 
Loi. 
 

CHAPITRE 9 - MISE EN VIGUEUR DU CONTRAT 

 
Le présent contrat entre en vigueur à compter de la dernière des dates d’approbation et du 
versement de l’avance de démarrage à titre de provision à l’Architecte. 
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CHAPITRE 10 - CLAUSES PARTICULIERES 

 
Les parties conviennent de déroger aux clauses du titre 7 « Cahier des Clauses Générales » 
dans les conditions suivantes : 
 

T101 – Définition des Clauses particulières additives 

 0.1  

 0.2  

 0.3  

 0.N  

 

CHAPITRE 11 – LITIGES 

 
En cas de litige portant sur le respect des clauses ou l’exécution du présent contrat, les 
parties conviennent de saisir le Conseil National de l’ONAG avant toute procédure judiciaire, 
sauf procédure conservatoire. Cette saisine intervient à l'initiative de la partie la plus 
diligente. 
En cas d'échec de cette conciliation, chacune des parties désignera son arbitre parmi les 
experts agrées auprès de la Chambre d’Arbitrage de Guinée. Ceux-ci trancheront le litige 
selon leur déontologie. 
En cas d’échec de cet arbitrage et au-delà, les Tribunaux de la République de Guinée seront  
seuls compétents. 
 
Fait à … … en X exemplaires originaux, le xx/xx/xx 
 
Lu et approuvé Lu et approuvé 

L'Architecte Le Maître d'Ouvrage 
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TITRE 9 SUR LE CONCOURS D’ARCHITECTURE 

 

PREAMBULE  

 

Article 225. Le concours d’Architecture consiste à mettre en concurrence les 
Architectes inscrits au Tableau de l’Ordre National des Architectes de Guinée, en prenant en 
compte les qualités architecturales et d’intégration urbaine et sociale de la proposition finale 
retenue.  
 
C’est une procédure par laquelle Le Département ministériel, chargé de l’Architecture, de 
l’Urbanisme et de l’Habitat, qui est le maître d’ouvrage délégué national ; choisit, après mise 
en concurrence et avis d’un jury de sélection, un plan ou un projet, notamment dans le 
domaine de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme, de l'architecture et de l'ingénierie 
avant d'attribuer à l'un des lauréats du concours d’Architecture le marché de maîtrise 
d’œuvre.  
 
Le marché de maîtrise d'œuvre a pour objet, en vue de la réalisation d'un ouvrage ou d'un 
projet urbain ou paysager, l'exécution d'un ou plusieurs éléments de mission définis, en 
République de Guinée, par le Code de l’Architecture et le Code de la Construction et de 
l’Habitation. 
 

CHAPITRE 1 - OBLIGATIONS DU MAITRE D’OUVRAGE 

 

 
SECTION 10.1 – MISE EN PLACE DU CONCOURS 
D’ARCHITECTES 

 

Article 226. La procédure de sélection des Architectes concurrents comprend les 
étapes suivantes : 
 rédaction des termes de référence et du programme de l’opération à réaliser ; 
 établissement du budget prévu par le maître d’ouvrage ; 
 établissement de la liste des Architectes concurrents inscrits à l’ONAG ; 
 réception des propositions ; 
 évaluation des propositions des Architectes concurrents ; 
 évaluation finale de la qualité ; 
 négociations et attribution du marché de maîtrise d’œuvre à ou aux Architectes 

lauréats.  
 

 
SECTION 10.2 – POUVOIR ADJUDICATAIRE 

 

Article 227. Le maître d’ouvrage délégué national dirige tout projet quel qu’il soit 
pour le compte de l'État et tous ses établissements publics ; les collectivités régionales, 
préfectorales et communales ; les établissements publics et parapublics, les établissements 
publics d'aménagement de ville. 
 
Il à toute latitude de procéder à la passation d’un marché de maîtrise d’œuvre en organisant 
un concours d’Architectes. Le concours d’Architecture se déroule toujours en deux phases, 
une phase de sélection des Architectes concurrents admis à remettre une prestation et une 
phase de choix de l’Architecte lauréat. 
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SECTION 10.3 – PROGRAMME ET OBJECTIFS DU PROJET 

 

Article 228. Le maître d'ouvrage précise les objectifs de l'opération et les besoins 
qu'elle doit satisfaire ainsi que les contraintes et exigences de qualité sociale, urbanistique, 
architecturale, fonctionnelle et technique, d'insertion dans le paysage et de protection de 
l'environnement ; relatives à la réalisation et à l'utilisation des ouvrages. 
 
Il doit fournir aux Architectes concurrents le programme détaillé de l'opération projetée ; 
permettant de définir tous les éléments de l'opération : composition, localisation, 
importance, relations et exigences particulières. 
 
Si les constructions à réaliser sont assujetties à des normes ou prescriptions particulières, le 
programme doit comporter la référence particulière précise des tiers définissant ces 
sujétions.  
 
Le tableau ci-dessous rappelle les missions ou éléments de mission de maîtrise d’œuvre qui 
sont confiées à l’Architecte. 
 

Définition du projet 

Marché public de maîtrise d’œuvre relatif à : 

Montant estimé des travaux : 

Délai estimé de la mission : 

Conditions particulières de réalisation du marché : 

Mission de base 

PRE Etudes préliminaires  

APS Avant Projet Sommaire  

APD Avant Projet Définitif  

DCE Dossier de Consultation des Entrepreneurs  

AMT Mise au point des Marchés de Travaux  

DET Direction de l'Exécution des Travaux  

AOR Assistance aux Opérations de Réception  

Tâches complémentaires 

REL Relevé des existants  

DQE Dossier Quantitatif Estimatif Détaillé  

EXE Etudes d’exécution  

SYN Etudes de synthèse  

OPC Ordonnancement, Pilotage et Coordination du Chantier  

TDD 
Travaux difficiles ou dangereux, entretien de réparation ou de 
transformation 

 

MED Mobiliers, équipements, décoration  

PLO Pluralité d’ouvrages  

COF Collaboration d’office  

EV Espaces Verts  

EXP Expertises immobilières et foncières  

MUR Missions d’urbanisme  

AMC Autres missions complémentaires  
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SECTION 10.4 - ESTIMATION DES COUTS ET BUDGET 

 

Article 229. Le maître d'ouvrage arrête l'enveloppe financière prévisionnelle, établit 
et assure le budget compatible avec les données du projet et fournit les éléments essentiels 
de ce budget aux Architectes concurrents afin qu’ils puissent réaliser une proposition qui s’y 
intègre.  
 

 
SECTION 10.5 – CATEGORIES DES OUVRAGES 

 

Article 230. Dans tous les cas ; la catégorisation des ensembles à exécuter est 
rappelée dans le tableau ci-dessous. 
 

Catégorie Définition Exemple 

Bâtiment 
 C1 

Catégorie simple, ouvrages 
rudimentaires dans leur organisation, 
leurs équipements et leurs finitions. 

garage de surface, dépôts et ateliers 
agricoles ou industriels sans spécialisation 
de servitudes et d’équipement. 

Bâtiment 
C2 

Catégorie courante, ouvrages 
simplement organisés, aménagés et 
équipés ne comportant ni fonctions, ni 
superposition d’éléments à 
programmes différentes. 

ensemble de logements sans adaptation 
à des exigences individuelles, bâtiments 
industriels avec équipements non 
spécialisés, établissements scolaires du 
1er degré. 

Bâtiment 
C3 

Catégorie complexe-ouvrages 
complexes, soit du fait de fonctions 
ou de superpositions d’éléments, soit 
du fait particulier de la composition de 
la structure des aménagements, des 
équipements ou du terrain. 

immeubles d’habitation, maisons 
individuelles établissements 
d’enseignement du 2ème degré, technique 
ou supérieur non scientifique, bâtiments 
administratifs ou à usage de bureaux, 
salles de spectacles, bâtiments recevant 
du public, bâtiments socio-éducatifs ou 
sportifs, hospices, bâtiments industriels 
avec équipement spécialisé tels que silos, 
abattoirs. 

Bâtiment  
C4 

Catégorie très complexe, ouvrages 
difficiles du fait du caractère 
exceptionnel de la recherche ou d’une 
étude approfondie de spécialisations 
particulières. 

résidences particulières, bâtiments 
culturels, immeubles de bureaux équipés 
ou de structures complexes, 
établissements hôteliers de haut standing 
ou très équipés, centres commerciaux, 
établissement d’enseignement 
scientifique, laboratoire de recherche, 
établissements médicaux spécialisés, 
hôpitaux, cliniques, bâtiments industriels 
assujettis à des techniques 
intrinsèquement complexes comme 
l’industrie nucléaire, laboratoires de 
fabrication conditionnées ou aseptiques, 
gares ferroviaires ou routières. 
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CHAPITRE 2 - LIMITES DES CONCOURS D’ARCHITECTURE 

 

 
SECTION 20.1 – NON OBLIGATION DE CONCOURS 
D’ARCHITECTURE 

 

Article 231. Aucun concours d’Architecture n’est obligatoire pour un montant 
prévisionnel de travaux de moins de 10 milliards GNF hors taxes hors douanes (valeur I. 
2012) et hors incidence foncière ; sous réserve de l’application des clauses du Code de 
l’Architecture et du Code des marchés publics. Ces clauses sont relatives au recours 
obligatoire à l’Architecte, à l’égalité de traitement des candidats et à la transparence des 
procédures.  
 

 
SECTION 20.2 – CONCOURS D’ARCHITECTURE SUR DOSSIER 
DE COMPETENCES, DE REFERENCES ET DE MOYENS 

 

 
PRESENTATION  

 

Article 232. Une consultation sur dossier est obligatoire avant de passer un marché 
de maîtrise d’œuvre avec un Architecte, dans la fourchette du montant prévisionnel de 
travaux de 15 à 35 milliards GNF hors taxes hors douanes (valeur I. 2012) et hors incidence 
foncière. 
 
Cette procédure est ouverte à des Architectes se présentant à titre individuel, sous forme de 
société d’Architecture ou sous forme d’un groupement d’Architectes. La liste sera constituée 
d’au moins trois Architectes inscrits au Tableau de l’Ordre National des Architectes de 
Guinée. 
 
Il est préférable que les Architectes concurrents aient des capacités et des objectifs 
commerciaux similaires. La procédure de choix doit être orientée sur leurs capacités et la 
définition de la mission ou des éléments de mission de maîtrise d’œuvre demandée. Le 
maître d’ouvrage considérera en priorité les Architectes ayant manifesté leur intérêt et 
possédant les qualifications pertinentes.  
 

 
CONTENU DU DOSSIER DE CANDIDATURE 

 

Article 233. Le dossier doit être constitué comme suit. 
 
 Lettre de candidature individuelle ou de groupement,  
 En cas de groupement, habilitation du mandataire par ses cotraitants 
 Attestation d’assurance « responsabilité civile professionnelle » 
 Attestation d’inscription à l’ONAG 
 Un dossier d’œuvre permettant d'apprécier les moyens, qualités et capacités des 

candidats présenté de la manière suivante :  
 une présentation des références significatives des candidats  
 une liste références détaillées récentes (objet, lieu, état d’avancement ou date de 

livraison, maître d’ouvrage, montant des travaux, mission réalisée en précisant 2 
ou 3 opérations significatives du travail de l’équipe pouvant être visitées par le 
maître d’ouvrage avec coordonnées des contacts) 

 une lettre de motivation. 
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CRITERES DE SELECTION DES CANDIDATURES ET DE CHOIX DU OU 
DES LAUREATS 

 

Article 234. La méthode d’évaluation fondée sur les qualifications des Architectes 
concurrents est utilisée pour ce type de concours, pour lequel il n’est pas justifié de faire 
établir et d’évaluer des propositions concurrentes. Le maître d’ouvrage établit l’appel à 
concours, invite les Architectes intéressés à se faire connaître et à fournir des informations 
sur leur expérience et leurs compétences en rapport avec la nature de la mission ; établit 
une liste restreinte et choisit l’Architecte lauréat ayant les qualifications et références les 
plus adéquates pour la mission.  
 
Les candidatures sont étudiées par un jury comprenant : 
 Un représentant du Département ministériel, chargé de l’Architecture, de l’Urbanisme 

et de l’Habitat, 
 Un représentant du Département ministériel, de l’établissement public, de la 

collectivité régionale, préfectorale et communale ; l’établissement public et 
parapublic, l’établissement public d'aménagement de ville ; directement concerné par 
le projet, 

 Un représentant de l’Ordre National des Architectes de Guinée (ONAG) ne présentant 
pas sa candidature. 

 
Les premiers critères que le jury doit utiliser sont listés ci-dessous. 
 Qualité de la production architecturale fournie, 
 Références représentatives,  
 Degré d’expérience et études et recherches effectuées, 
 Moyens humains et matériels,  
 Présence dans l’équipe de compétences spécifiques, 
 Capacité du candidat à comprendre les intentions du maître d’ouvrage, à affiner et 

enrichir la réflexion, 
 Prise en compte des spécificités du type d’opération et du contexte architectural et 

urbain existant. 
 
Le ou les Architecte (s) lauréat (s) est ou sont retenu (s) ; les Architectes concurrents non 
retenus informés par le maître d’ouvrage.  
 
Le marché de maîtrise d’œuvre est ensuite négocié avec le ou les Architecte (s) lauréat (s) ; 
considérés ayant la meilleure capacité d’exécuter les prestations de maîtrise d’œuvre. 
 
La base de la négociation s’articule sur le tableau d’honoraires d’Architectes défini dans les 
cahiers des Clauses Générales et Particulières du contrat d’Architecte du Code de 
l’Architecture. 
 

 
SECTION 20.3 – CONCOURS D’ARCHITECTURE OUVERT 

 

 
PRESENTATION 

 

Article 235. Au-delà d’un investissement de 25 milliards GNF hors taxes hors 
douanes (valeur I. 2012), le concours d’Architecte est obligatoire. 
 
Particulièrement pour ce type de concours, les termes de références doivent comporter tous 
les renseignements susceptibles d’aider les Architectes concurrents à établir des propositions 
conformes ; elle doit rendre la procédure d’évaluation et de sélection de l’Architecte lauréat 
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aussi transparente que possible, en donnant des informations sur le processus d’évaluation 
et de sélection, en indiquant les critères d’évaluation et leurs valeurs respectives, ainsi que 
la qualité minimum requise.  
 
Certains autres critères peuvent être pris en compte s'ils sont justifiés par l'objet du 
concours et que les membres du jury considèrent qu’il y a lieu de préciser certains d’entre 
eux. 
 
L’appel à concours d’Architecture est publié et ventilé, qui définit les délais de réception des 
candidatures ainsi que l’ensemble des conditions du concours d’Architectes.  
 
L’ensemble des critères de jugement ainsi que leur hiérarchisation sont indiqués et donnés 
par ordre décroissant d'importance avant le démarrage du concours d’Architectes. 
 
L’appel à concours d’Architecture indique le montant des primes distribuées aux concurrents 
Architectes s’ils remettent des prestations conformes au règlement de ce concours 
d’Architecture et les principales conditions de paiement de l’Architecte lauréat qui seront 
négociées lors de la rédaction du marché de maîtrise d’œuvre. Pour mémoire, le tableau 
d’honoraires d’Architectes défini dans les cahiers des Clauses Générales et Particulières du 
contrat d’Architecte du Code de l’Architecture s’applique strictement. 
 

 
LISTE ET COMPOSITION DE L’EQUIPE DE L’ARCHITECTE 
CONCURRENT 

 

Article 236. Il appartient au maître d’ouvrage d’établir la liste et le nombre 
d’Architectes qu’il désire consulter. Le maître d’ouvrage considérera en priorité les 
Architectes ayant manifesté leur intérêt et possédant les qualifications pertinentes. La liste 
sera constituée d’au moins trois Architectes inscrits au Tableau de l’Ordre National des 
Architectes de Guinée. Il est préférable que cette liste inclue des Architectes dont les 
capacités et les objectifs commerciaux sont similaires.  
 

 
CONTENU DU DOSSIER DE CANDIDATURE 

 

Article 237. En sus des conditionnalités du concours sur dossier de compétences, 
de références et de moyens ; l’Architecte concurrent devra disposer pour lui-même ou pour 
ses éventuels sous-traitants des compétences suivantes :  
 
 Architecture (Architectes membres de l'ONAG) 
 Ingénierie (notamment structures, fluides, etc.) 
 Economie de la construction 
 paysage, urbanisme, etc.) 
 
Le contenu du dossier de candidature est le même que celui du concours sur dossier de 
compétences, de références et de moyens 
 
Les mêmes pièces sont également à produire pour les éventuels sous-traitants, sous peine 
d’élimination de l’ensemble de la candidature. 
 
Une visite du site et une séance de questions-réponses avec le maître d’ouvrage (et 
éventuellement les utilisateurs) peuvent être prévues. 
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CRITERES DE SELECTION DES CANDIDATURES 

 

Article 238. Les candidatures sont étudiées par un jury comprenant : 
 
 Un représentant du Département ministériel, chargé de l’Architecture, de l’Urbanisme 

et de l’Habitat, président du jury, 
 Un représentant de l’Ordre National des Architectes de Guinée (ONAG), vice-président 

du jury, non concurrent au concours, 
 Un représentant de l’Ordre National des Ingénieurs du Bâtiment et des Travaux 

Publics (ONIBAT),  
 Un représentant du Département ministériel, de l’établissement public, de la 

collectivité régionale, préfectorale et communale ; l’établissement public et 
parapublic, l’établissement public d'aménagement de ville ; directement concerné par 
le projet, 

 Un représentant de l’utilisateur final, 
 Une personnalité compétente dans le domaine de l’objet du concours et de son 

fonctionnement, 
 Toute autre personnalité choisie d’accord entre les précédentes parties. 
 
Les premiers critères que le jury doit utiliser sont identiques à ceux du concours sur dossier 
de compétence, de références et de moyens.  
 
Pour approfondir son choix, le jury pourra à sa convenance visiter les sites et bâtiments 
réalisés par les Architectes concurrents. 
 
Les Architectes concurrents considérés ayant la meilleure capacité d’apporter une réponse 
architecturale fiable et originale sont appelés à concourir et leur liste est arrêtée. 
 
Les Architectes concurrents non retenus en sont informés par le maître d’ouvrage.  
 

 
MISE EN FORME DES DOSSIERS DU CONCOURS D’ARCHITECTURE 
OUVERT 

 

Article 239. Puis les Architectes concurrents retenus par le jury établissent leurs 
dossiers avant de le rendre au maître d’ouvrage. 
 
La nature des pièces à établir par les Architectes concurrents lors de cette phase est à 
définir très exactement. En effet, la réponse architecturale n’intervient qu’après un long 
processus où l’Architecte doit analyser l’ensemble du programme et toutes ses contraintes 
avant de réaliser une image architecturale. Un rendu « approfondi » sur une ébauche de 
programme a des conséquences préjudiciables et il présente de nombreux risques pour le 
maître d’ouvrage : 
 L’absence de programme ou son insuffisance ne permet pas aux candidats d’avoir 

connaissance de toutes les contraintes de l’opération et la prestation produite n’a 
donc pas de fiabilité. Elle ne traduit au mieux que la capacité des candidats à 
produire de belles images, cette capacité pouvant parfaitement être détectée au 
travers des références des Architectes concurrents. 

 Cette image sommaire sera nécessairement modifiée après l’attribution du marché, 
dès que l’Architecte lauréat aura pris connaissance de l’ensemble des contraintes 
fonctionnelles, techniques, règlementaires et financières. Le maître d’ouvrage courre 
alors le risque de constater que le projet qu’il a choisi sur image n’est pas réalisable 
compte tenu de l’ensemble des contraintes ci-avant. 
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Article 240. Il est donc interdit de réaliser un rendu graphique libre en dehors de la 
procédure formalisée du concours d’Architecture afin de ne pas entraîner le maître 
d’ouvrage dans une direction qui ne serait pas celle qu’il envisageait dans la définition de 
ses objectifs. Pour cela, il faut préciser avec exactitude ce que chacun des Architectes 
concurrents doit présenter au jugement du maître d’ouvrage, sous peine de voir sa 
candidature éliminée d’office ou le cas échéant pénalisée du fait d’une réponse redondante, 
inadéquate et inadaptée. 
 

 
RECEPTION DES PROPOSITIONS 

 

Article 241. Le maître d’ouvrage donne aux Architectes concurrents le temps 
nécessaire pour établir leurs propositions.  
 
Ce délai est fonction de la mission, mais en général n’est pas inférieur à quatre semaines ou 
supérieur à trois mois (cas des missions exigeant l’élaboration d’une méthodologie 
sophistiquée ou concernant la préparation d’un plan directeur pluridisciplinaire).  
 
Pendant cette période, les Architectes concurrents peuvent demander des éclaircissements 
sur les renseignements fournis dans la demande de propositions. Le maître d’ouvrage 
fournit ces éclaircissements par écrit et les diffuse à tous les Architectes concurrents qui ont 
fait savoir leur intention de soumettre des propositions.  
 
Le cas échéant, le maître d’ouvrage reportera la date limite de remise des propositions.  
 

 
OUVERTURE ET EVALUATION DES PROPOSITIONS DES ARCHITECTES 
CONCURRENTS 

 

Article 242. Le même jury qui a sélectionné les Architectes concurrents examine 
leurs propositions et dresse un procès-verbal en formulant également son avis motivé.  
 
Seuls peuvent être ouverts les projets qui ont été reçus au plus tard à la date et à l'heure 
limites qui ont été annoncées dans l'avis de concours d’Architecture et qui comprennent la 
totalité des pièces dont la production était réclamée.  
 
Les projets inappropriés, irréguliers et inacceptables sont éliminés. Les autres projets sont 
classés selon les critères propres au concours d’Architectes. 
 
Les projets des Architectes concurrents retenus sont ensuite jugés par le jury suivant les 
critères définis antérieurement. 
 
L'ouverture des projets est publique ; les Architectes concurrents y sont toujours admis.  
 
Pour retenir l’Architecte lauréat qui a présenté le projet le plus enrichissant et avantageux 
sur le plan de l’innovation architecturale et de la fonctionnalité, le jury se fonde sur une 
pluralité de critères non discriminatoires et liés à l'objet du concours d’Architectes, 
notamment la fonctionnalité, la qualité, la valeur technique, le caractère esthétique et 
fonctionnel, les performances en matière de protection de l'environnement, les 
performances en matière d'insertion professionnelle des citoyens, le coût global d'utilisation, 
la rentabilité, le caractère innovant, le service après-vente, le délai d'exécution ; mais aussi 
les compétences, les références et les moyens humains et matériels des Architectes 
concurrents. 
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Ce jury étudie les projets, en vérifie la conformité exacte au règlement du concours 
d’Architecture et en propose un classement fondé sur les critères indiqués dans l'appel à 
concours d’Architectes.  
 

 
ORIENTATIONS DU JURY POUR LA SELECTION DE L’ARCHITECTE 
LAUREAT 

 

Article 243. Il existe plusieurs méthodes pour la sélection de l’Architecte lauréat. 
Les critères cités ci-après ne sont ni exhaustifs ni limitatifs ; mais abordent des indications 
principales qui peuvent guider l’évaluation des Architectes concurrents. 
 
 Evaluation fondée sur la qualité  
Pour les missions complexes ou très spécialisées pour lesquelles il est difficile de définir 
précisément le programme et les termes de référence des Architectes concurrents, et pour 
lesquelles le maître d’ouvrage attend de ceux-ci qu’ils fassent preuve d’innovation 
particulière dans leurs propositions ; les missions ayant un impact très marqué en aval et 
pour lesquelles l’objectif est d’obtenir les services des meilleurs experts ; l’appel à concours 
précisera toutefois que ces données sont fournies à titre purement indicatif et que les 
Architectes concurrents sont libres de soumettre leurs propres estimations. 
 
 Evaluation dans le cadre d’un budget déterminé 
Cette méthode convient uniquement pour une mission simple, qui peut être définie de 
manière précise et dont le budget est prédéterminé. L’appel à concours doit indiquer le 
budget disponible, en invitant les Architectes concurrents à soumettre leurs meilleures 
propositions technique dans les limites de ce budget.  
 
 Notes sur les coûts 
Le critère du coût est un facteur d’évaluation à utiliser judicieusement afin de garder la 
notion de mieux-disant et pas de moins-disant, qui n’a pas de sens architectural. La 
pondération relative des critères de qualité et de coût doit être fixée au cas par cas, selon la 
nature du concours et l’objectif à atteindre par le projet. 
 
À l’issue du processus d’évaluation, le jury prépare un rapport sur la qualité des 
propositions. Ce rapport justifie les résultats de cette évaluation en décrivant les points forts 
et les points faibles respectifs des propositions.  
 
Tous les documents relatifs à cette évaluation, tels que feuilles de notes individuelles, sont 
conservés jusqu’au choix final du projet.  
 
Ce rapport est signé par tous les membres du jury. Il doit formuler un avis motivé et sans 
ambigüité. L'anonymat est respecté jusqu'à l'avis définitif du choix du ou des Architecte(s) 
lauréat (s).  
 
Les voix du représentant du Département ministériel, chargé de l’Architecture, de 
l’Urbanisme et de l’Habitat et celle du représentant de l’Ordre National des Architectes de 
Guinée (ONAG) sont prépondérantes pour la sélection définitive de l’Architecte lauréat. 
 
Le maître d’ouvrage est en droit de rejeter toutes les propositions uniquement si elles ne 
sont pas conformes, parce qu’elles ne respectent pas le programme et les termes de 
référence en ce qui concerne les aspects importants et essentiels. 
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CHAPITRE 3 - PASSATION DU MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE  

 

 
SECTION 30.1 – NEGOCIATIONS  

 

Article 244. Après réception du procès-verbal du jury du concours d’Architectes, et 
après examen du projet, le ou les Architectes lauréats du concours sont choisis par le maître 
d’ouvrage délégué national et l’Ordre National des Architectes de Guinée.  
 
Le ou les lauréats sont invités à négocier ; et le ou les marchés de maîtrise d’œuvre qui font 
suite au concours d’Architecture lui ou leur sont attribués.  
 
Les négociations portent sur le programme, les termes de référence, la méthodologie 
proposée pour exécuter la mission, les moyens mis à la disposition du maître d’ouvrage par 
l’Architecte lauréat, et les conditions particulières du marché de maîtrise d’œuvre.  
 
Ces négociations ne doivent pas modifier de manière significative le programme, les termes 
de référence initiaux, les conditions du marché, ni la qualité technique et fonctionnelle du 
produit final. 
 

 
SECTION 30.2 – REMUNERATIONS DES ARCHITECTES 
LAUREAT ET CONCURRENTS 

 

Article 245. Le concours d‘Architecture ouvert est une procédure de passation de 
contrat de maîtrise d’œuvre où toute remise de prestations par les Architectes concurrents 
donne lieu au versement d’honoraires pour l’Architecte lauréat et de primes pour les 
Architectes concurrents classés deuxième et troisième.  
 
La base des honoraires est indiquée dans le tableau ci-dessous. 
 

Montant prévisionnel des travaux Catégorie d'ouvrages 

Millions GNF - HT.HD C 1 C 2 C 3 C 4 

Valeur I. 2012 % 

35 000 et plus 6,5 7,5 8 8,5 

 
 L’Architecte lauréat 
L’Architecte lauréat n’a aucune prime particulière et travaille selon les cahiers des Clauses 
Générales et Particulières du contrat d’Architecte du Code de l’Architecture.  
 
La rémunération définitive du marché de maîtrise d'œuvre qu’il a obtenu par ce concours 
d’Architecture comprend la prime de sa participation à ce concours.  
 
Le tableau des honoraires d’Architectes défini dans le Code de l’Architecture est strictement 
d’application ; suivant les investissements prévus et les catégories d’ouvrages. 
 
L’Architecte lauréat exécute la mission de maîtrise d’œuvre selon le découpage technique 
défini dans le Code de l’Architecture ; à savoir la décomposition en éléments dont le contenu 
est arrêté lors de la négociation du marché de maîtrise d’œuvre. Il s’agit des études 
préliminaires ; des études d'avant-projet sommaire - généralement, le concours est réalisé 
au niveau de cette phase - ; des études d'avant-projet détaillé (compris la demande du 
permis de construire) ; du dossier de consultation des entreprises ; de l’assistance pour la 
passation des marchés de travaux et la mise au point des marchés de travaux ; de la 



Titre 9 Sur le concours d’architecture 

 

Code de l’Architecture – RG – XII.12 – page 88 

direction de l’exécution des contrats de travaux ; des opérations d’assistance à la réception 
des ouvrages et de la constitution du dossier des ouvrages exécutés. 
 
 Les Architectes concurrents non retenus 
Les Architectes concurrents ayant remis des prestations conformes au règlement du 
concours d’Architecture et classés par le jury deuxième et troisième bénéficient d'une prime 
indiquée dans l’appel à concours d’Architectes.  
 
Le montant de la prime attribuée à chaque Architecte concurrent est égal au prix estimé des 
études à effectuer telles que définies dans l’appel à concours d’Architecture et précisées 
dans le règlement de ce concours, affecté d'un abattement par tranches de 30 %. 
 

Défraiement d’un concours 
Sur études préliminaires  

Lauréat 
Architecte 
concurrent 

2 

Architecte 
concurrent 

3 

 

Poids de la 
mission 
normale 

100% 70% 40% 

 
20% 20% 14% 5,6% 

Base d'honoraires suivant catégorie de l'ouvrage et investissement prévu 

Milliers GNF Exemple Lauréat 
Architecte 
concurrent 

2 

Architecte 
concurrent 

3 

Catégorie des bâtiments C3 
   

Investissement GNF 4 000 000 
   

Honoraires ONAG 9,5% 
   

Honoraires globaux GNF 380 000 76 000 53 200 21 280 

 
Un concours sur études préliminaires est ainsi réglé aux Architectes concurrents non retenus 
mais ayant répondu pour l’essentiel et en respectant les aspects importants des termes de 
références et du programme demandé. 
 
Les modalités spécifiques en sont prévues et précisées dans chaque règlement de concours 
d’Architectes.  
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TITRE 10 DISPOSITIONS FINALES 

 

Article 246. Le présent Code de l’Architecture ne saurait en aucun point être en 
contradiction avec le Code de l’Urbanisme, le Code de la Construction et de l’Habitation, le 
Code des Activités Economiques ; les Actes Uniformes de l’OHADA sur le droit des sociétés 
et le droit des affaires ; et les textes en vigueur en République de Guinée. 
 

Article 247. Toutes les dispositions antérieures portant organisation de la 
profession d’Architecte et régissant l’organisation de la construction sont abrogées.  
 

Article 248. Le présent Code de l’Architecture, qui prend effet pour compter de la 
date de sa signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la République de 
Guinée. 
 
 

Fait à Conakry, le _ _ _ _ 2012 
 
Pr Alpha Condé  
Président de la République  


